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CHHONIO.CE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch. 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 21 novembre. 

SAISIE REVENDICATION. DEMANDE EN VALIDITÉ. 

COMPÉTENCE. 

Le Tribunal compétent pour connaître de la demande en va-
lidité de la saisie-revendication formée par le bailleur est-il 
celui du débiteur sur qui la saisie est faite et non celui du 
tiers chez qui elle est faite? (Art. 829, 830, 831 du Code de 
procédure civile.) 

Cette question, qui est controversée entre les auteurs, 

mérite examen. En fait, Bizon, fermier dans l'arrondisse-

ment de Melun, et débiteur envers M. le prince de Beau-

veau, son propriétaire, d'une somme importante pour fer-

mages, a détourné de sa ferme des chevaux et voitures et 
les a conduits chez diverses personnes. 

En vertu d'une ordonnance de M. le président du Tribu-

nal civil de Melun, M. le prince de Beauveau a fait saisir-

' revendiquer les chevaux et voitures chez les sieurs Royer, 

Verdier, Flouron et Coulon, tous domiciliés dans l'arron-

dissement de Fontainebleau. Ceux-ci ont prétendu être 

propriétaires par suite d'échanges ou d'achals. 

Sur ce, demande en validité de la saisie -revendication 

formée devant le Tribunal civil de Melun contre le sieur 

Bizon, fermier, et les détenteurs chez lesquels avaient été 

itrouvés les objets saisis-revendiqués. 

Déjà, le même Tribunal avait été saisi d'une demande 

en résiliation de bail formée par le propriétaire contre son 
fermier. 

Bizon fait défaut sur la demande en revendication. Les 

sieurs Roger, et autres détenteurs des objets détournés, 

opposent l'incompétence du Tribunal de Melun, en s'ap-

puyant sur les termes de l'article 831 du Code de procé-
' dure civile. 

Jugement du Tribunal de Melun, en date du 22 septem-
bre dernier, ainsi conçu : 

•* Attendu qu'aux termes des articles 829, 830 et 831 du 
Code de procédure civile combinés, la demande en validité de 
la saisie-revendication doit être portée devant le Tribunal du 
domicile de celui sur qui la saisie est faite et non de celui chez 
'«quel elle est laite ; 

« Attendu, d'ailleurs, que déjà le prince de Beauveau était 
en mstance avec Bizon au sujet du bail de ce dernier devant 
'? Tribunal de Melun, et encore relativement à la saisie-exéeu-
Uon formée sur lui ; 

" Que lesdites saisies-revendications ne sont que la suite de 
«première ci que dès lors il y aurait connexité ; 

'< Attendu eutiti que Bizon est domicilié dans l'arrondisse-
**nt du Tribunal, et que c'est avec raison que la demande en 
«Midité de. Ifi saisie-revendication a été portée devant le Tribu-
B

»> <hi domicile de ce dernier ; 
« Ketient la cause. » 
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Suivant le défenseur, il n'était pas exact que le lieu de la 
saisie ait, comme dans le cas de l'article 608 du Code Napo-
léon, déterminé la compétence. En effet , l'article 608 suppose 
nécessairement une question de propriété à juger, et il est 
juste que cette question se juge là où sont les meubles, parce 
que là aussi sont généralement les pxuves. Mais dans le cas de 
saisie-revendication faite par le baii'éiïr, iln'yapas dequestion 
de propriété à décider. En effet, le détenteur qui a acheté et 
payé n'est pas pour cela à l'abri de la revendication du bail-
leur. Le débat porte seulement sur le fait du détournement, 
sur l'jdëntité des objets détournés et sur le délai dans lequel 
la revendication a été exercée. Les juges du domicile du débi-
teur sont donc plus aptes pour apprécier ces faits avec moins 
de temps et de frais. 

Au surplus, ajoutait le défenseur, l'article 831 du Code do 
procédure civile est la mise en action d'un droit extraordi-
naire créé au profit du bailleur, le droit de revendication. Le 
législateur a voulu par là remédier aux fraudes qui peuvent 
être pratiquées contre le bailleur par un locataire de mauvaise 
foi et par des tiers qui généralement sont ses complices et ne 
méritent pas la faveur de la loi. Il est bien invraisemblable 
que le législateur ait créé dans leur intérêt une compétence 
exceptionnelle et manifestement, préjudiciable au bailleur, au 
moment où il voulait couvrir celui-ci de sa protection la plus 
efficace. 

D'ailleurs l'action en validité de saisie-revendication était 
connexe à la demande en résiliation de bail ; que, s'il était 
vrai qu'un jugement par défaut ait été rendu sur cette der-
nière demande, le débiteur avait formé opposition à ce juge-
ment, et ainsi l'action était pendante. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général l'Evesque, a adopté les motifs des premiers juges 
et confirmé leur jugement. 

CONCORDAT HOMOLOGUÉ. — CRÉANCIER. — TITRE EXÉCUTOIRE. 

— POURSUITES D'EXÉCUTION. 

Le concordai qui intervient entre le failli et ses créanciers et 
le jugement qui l'homologue ne confèrent pas au créancier 
un litre exécutoire pouvant donner lieu à des poursuites 
d'txèculion formées contre le débiteur, même pour avoir 
paiement des dividendes échus. 

Le sieur Démanche, failli, s'est obligé par son concor-

dat, homologué le 27 décembre 1848, à payer à ses créan-

ciers 30 pour 100 de leurs créances en cinq années, par 

dixièmes, de six mois en six mois. 

Le Comptoir national d'escompte, créancier admis et 

vérifié pour effets impayés, a, en vertu du procès-verbal 

d'ad nission du concordat et du jugement homologatif, 

fait faire commandement au débiteur d'avoir à payer ses 
"dividendes échus. 

Au moment de la saisie-exécution, le débiteur s'est op-

posé à la poursuite, soutenant : 1° que le Comptoir natio-

nal n'avait pas de titre exécutoire ; 2° qu'il y avait compte 
à faire entre les parties. 

Sur le référé introduit, il intervint une ordonnance qui, 

par ce second motif, ordonna la discontinuatiou des pour-
suites. 

Sur l'appel interjeté par les administrateurs du Comptoir 

national d'escompte et malgré les efforts de M" Busson, 

la Cour, sur la plaidoirie de M° Trinité, pour Démange, 

et contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

l'Evesque, a statué en ces termes : 

« La Cour : 

« Considérant que le concordat intervenu entre le failli et 
ses créanciers, et homologué par le Tribunal de commerce, 
constate et consacre principalement les remises consenties par 
les créanciers, et les délais par eux accordés au débiteur, 
mais qu'il ne change pas la position des créanciers quant à 
la nature de leur créance et au caractère de leurs titres ; 

« Considérant que les créances du Comptoir d'escompte ne 
résultent pas de titres authentiques et exécutoires; que dès-
lors il n'a pas le droit d'exercer des poursuites d'exécution ; 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 19 novembre. 

APPEL. RECEVABILITÉ. —■ DERNIER RESSORT. 

Est non-recevable rappel d'un jugement rendu sur une de-
mande dont l'importance n'excèdepas 1,300 fr., alors même 
que celle décision constitue sinon la chose jugée, au moins 
un préjugé considérable sur une contestation plus impor-
tante. 

Le 14 avril 1852, M. Besand vendit à M. Delande tous 

ses droits à l'exploitation d'un brevet d'invention obtenu 

pour la fabrication d'une sorte de bitume connue sous le 

nom de lave fusible, avec le matériel d'une usine installée 

à Ivry, près Paris, pour celte fabrication. 

Le prix fut fixé à G, 000 fr., et réglé en six billets de 

1,000 fr. chacun payables de six en six mois. 

Le premierdeees billets, passé à l'ordre d'un sieur Bru-

net-Dalleux, fut protesté faute de paiement à son échéance, 

et Brunel-Dalleux assigna en condamnation solidaire le 

souscripteur Delande et l'endosseur Besand. 

M. Delande, à son tour, prétendant que M. Besand, son 

vendeur, ne lui avait pas livré ie brevet d'invention faisant 

l'objet de l'acte du 14 avril 1852, assigna M. Basand en 

garantie de la demande formée contre lui par Brunet-Dal-
leux. 

Dans les motifs do l'assignation en garantie, M. Delande 

contestait pour la totalité la créance de 6,000 fr.; mais il 

ne formait aucune demande reconventionnelle tendant, 

soit à la livraison de la chose vendue, soit à la résiliation 

du contrat de vente; il se bornait à conclure à la garantie 

pure et simple de la condamnation de 1,000 fr. poursuivie 

par le porteur du billet, M. Brunet-Dilleux. 

Le Tribunal de commerce , par jugement du 10 juin 

1852, débouta Delande de sa demande en garantie, eu se 

fondant sur ce que Besand justifiait de l'accomplissement 

de toutes ses obligations de vendeur. 

Ou conçoit que cette décision, quoiqu'il n'en résultât 

contre Delande qu'une condamnation à 1,000 fr., consti-

tuait cependant, à cause de ses njotifs qui se; rapportaient 

à une vente dont l'importance était de 0,000 IV., un pré-

jugé considérable eu faveur de Besand, dans le cas où la 

même difficulté serait soulevée par Delande à l'échéance 

des cinq billets de 1,000 fr. chacun restant encore dus. 

Aussi M" Dutard, avocat, chargé de soutenir l'appel in-

terjeté par Delande, se fondait-il sur le préjugé implicite-

ment renfermé dans la décision du Tribunal do commerce 

pour repousser la fin de non-recevoir qu'opposait M. Be-
sand. 

Après avoir établi que M. Bmnet-Dalleux, tiers-porteur 

du billet, et M. Besand, vendeur du brevet d'invention, 

n'élaient qu'une même personne, M" Dutard soutenait que 

le Tribunal de commerce, bien qu'il n'eût prononcé contre 

Delande qu'une condamnalion à 1,000 fr., avait été saisi 

réellement de la question de savoir si Besand avait rempli 

ses obligations de vendeur d'un objet dont le prix était de 

6,000 fr., et par suite si Delande devait ou ne devait pas 

les six billets par lui souscrits; qu'ainsi le jugement atta-

qué n'avait pas été rendu en dernier ressort. 

Au fond, il soutenait que Besand n'avait pas livré la 

chose vendue, et que Delande était fondé à refuser le paie-

ment, non seulement des 1,000 fr. échus, mais des cinq 

autres billets qui n'étaient pas encore exigibles. 

M" Péronne, avocat de Besand et de Brunet-Dalleux, ré-

pondait d'abord au nom de ce dernier, tiers-porteur du 

bi.let et étranger aux conventions comme aux contes-

tations des deux autres parties, qu'à son égard la décision 

des premiers juges n'était évidemment pas susceptible. 
& .'.; >pel. 

Que si, à l'égard de Besand, la question était plus déli-

cate en apparence, il suffisait pour la résoudre d'exami-

ner la procédure suivie devant ce Tribunal et l'état des 

conclusions respectivement prises ; qu'à la vérité, dans les 

motifs de sa demande en garantie, Delande alléguait des 

griefs qui avaient dû être appréciés par le Tribunal, mais 

que ni les conclusions de Delande, ni le dispositif du ju-

gement frappé d'appel, ne se référaient à un litige d'une 

importance supérieure à 1,000 fr. 

M" Péronne développait, sur le fond du procès, les rai-

sons qui avaient déterminé les premiers juges à prononcer 
une condamnation. 

M. Coujet, substitut de M. le procureur-général, tout 

en approuvant, au fond, la décision des premiers juges, a 

petisé que l'appel de M. Delande devait être écarté par la 

tin de non-recevoir. Il a invoqué, dans une discussion ap-

profondie, l'autorité des auteurs et de la Cour de cassa-
tion. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 

« Considérant que la demande principale formée par Bru-
net-Dalleux tendait au paiement d'une somme de 1,000 francs 
seulement , montant d'un billet souscrit par Delande ; 
que l'action en garantie formée par Delande n'avait que 
le même objet; que si, dans les motifs, le Tribunal apprécie la 
Valêur de ta convention qui aurait donné lieu à une obligation 
de 6,000 fr. contractée par Delande envers Besand, et dont le 
billet t'ait partie, ce n'est pas la validité de ladile obligation 
qui fait l'objet de la demande ni celui du dispositif, mais seu-
lement la condamnation au paiement de la somme de 1,000 fr.; 
qu'ainsi le jugement a été rendu en dernier ressort, déclare l'ap-
pel non recevtible. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4° ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 19 novembre. 

SURENCIIÈKE. SURENCHÉRISSEUR INSOLVABLE. NULLITÉ 

DEMANDÉE. — FIN DE NON-RECEVOIR. REJET. 

Les dispositions de l'article 711 du Code de procédure civile 
qui prohibent l'enchère de la part des personnes insolvables 
sont applicables au cas de surenchère. 

En conséquence, la nullité de la surenchère pour cause d'in-
solvabilité notoire du surenchérisseur peut être demandée et 
prononcée avant l'adjudication. (Art. 708, 709, 710, 711 du 
Code de procédure civile.) 

Le 20 avril 1853, M. Burvvingt s'est rendu adjudicataire, 

au prix de 20,100 francs, de deux maisons situées avenue 

Lowendal, n° s 12 et 14, saisies sur les époux Hubert. Cet 

deux maisons étaient louées pour quinze ans, moyennant 
2,000 fr. 

Le 26 avril, six jours après, les époux Roart ont fait une 

surenchère du sixième, dont ils ont demandé la validité. 

Celte surenchère a été attaquée par M. Burwingt, lequel 

a présenté contre elle plusieurs moyens qui ont été re-
poussés par le jugement suivant : 

« Attendu qu'il n'est pas établi que les époux Roart soient 
ou le prête-nom des parties saisies, ou dans un état d'insolva-
bilité notoire ; 

» Que la déclaration d'une surenchère du sixième satisfait 
au vœu de la loi sans qu'il soit nécessaire d'énoncer la mise 
à prix nouvelle résultant de cette surenchère ; 

« Que la disposition de l'art. 709 du Code de procédure ci-
vile, relative au délai de l'assignation, n'est pas prescrite, à 
peine de nullité ; 

« Par ces motifs , 

« Déclare bonne et valable la surenchère du sixième formée 
par les époux Roart ; en conséquence, ordonne qu'à leurre-
quête, eu présence des autres parties ou elles dûment appe-
lées, il sera procédé, en l'audience des saisies de ce Tribunal 
du 7 juillet prochain, à une nouvelle adjudication des deux 
maisons sises à Paris, avenue Lowendal, n°» 12 et ii, sur la 
mise à prix déterminée par la surenchère; compense les dé-
pens qui seront employés en frais de vente. « 

M. Burwingt a interjeté appel de ce jugement. 

M
e
 Dutard, sou avocat, a soutenu que la demande en 

nullité, formée par son client, de la surenchère des époux 

Roart, pouf cause d'insolvabilité de ceux-ci, était receva-

ble. À l'appui de cette proposition, il a développé les 

moyens consacrés par l'arrêt de la Cour. Sur la question 

d'insolvabilité notoire, à laquelle il a réduit ses critiques, 

il a articulé des faits tendant à établir cette insolvabilité, 

et il a demandé l 'autorisation d'en faire la preuve. 

Dans l'intérêt des époux Roart, M" Desfosses a soutenu 

que ta solvabilité du surenchérisseur ne pouvait être con-

testée qu'après l'adjudication; avant, cette contestation 

serait prématurée, puisqu'il pouvait arriver que le suren-

chérisseur ne restât pas adjudicataire, ce qui ferait ainsi 

disparaître toute difficulté. Juger ainsi la question de sol-

vabilité ou d'insolvabilité notoire n'est d'ailleurs pas possi-

ble eu l'étal, car l'avoué des époux Roart, responsable de la 

nullité de la surenchère si elle était prononcée, n'est pas en 

cause pour défendre à une action qu'il a intérêt à faire re-

pousser (art. 711 du Code de procédure civile). Enfin, le 

surenchérisseur fol-encherisseur a son sort lixé par l'arti-

cle 710 du Code de procédure, qui le déclare tenu par 

corps de la différence entre sou prix et celui do la vente. 

Voilà, on(effet, le Veùl risque qu'il affronte, etlonlcel* 

exclut l'idée que sa surenchère puisse être atlaquée avant 

l'adjudication pour cause d'insolvabilité notoire; l'enchère 

de l'insolvable seule peut être attaquée pour cette cause, 

aux termes de l'art. 711 du Code de procédure civile; 

nulle part, la surenchère n'est assimilée quant à ce à l'en-
chère. 

Au fond, l'avocat soutient que ses clients sont loin 

d'être insolvables, que l'affaire est excellente pour eux et 

le placement très avantageux, puisque pour 24,000 fr. en-

viron ils auraient 2,000 fr. de revenus, ce qui améliore-

rait encore leur situation pécuniaire ; il combat ensuite 

l'articulation de faits de M. Burwingt touchant l'insolvabi-
lité de ses clients. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Roussel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'exception opposée contre la demande 
de Burwingt : 

« Considérant que si, aux termes de l'art. 708 du Code de 
procédure civile, toute personne peut faire une surenchère, 
pourvu qu'elle soit du sixième au moins du prix principal, il 
résulte de l'esprit de cet article que tout surenchérisseur doit 
présenter les garanties suffisantes pour se rendre adjudica-
taire ; 

« Que, dès lors, les personnes notoirement insolvables 11e 

doivent pas être admises à surenchérir, et que la disposition 
de l'art. 711 du même Code qui, par un principe d'intérêt 
public, prohibe l'enchère de la part des personnes insolvables , 
est applicable encore plus strictement au cas de la surenchère 
qui a pour résultat de rompre un contrat judiciaire et de dé-
posséder un adjudicataire solvabte ; 

« Qu'il en résulte que l'exclusion du surenchérisseur peut 
être prononcée même avant l'adjudication; 

« Considérant toutefois que la faveur due à la surenchère 
qui a pour objet de donner le véritable prix aux immeubles 
saisis doit porter à exiger les preuves les plus évidentes de 
l'insolvabilité des surenchérisseurs ; 

« Qu'il n'est pas établi que les époux Roart étaient dans un 
état d'insolvabilité au moment de la surenchère par eux faite; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
« En ce qui touche les laits articulés : 

« Considérant qu'ils ne seraient pas suffisants, même s'ils 
étaient prouvés, pour établir l'insolvabilité des époux Roart, 
à l'époque de la surenchère dont il s'agit, et l'impossibilité 
pour eux de remplir les conditions de leur surenchère ; 

« Que, dès lors, ils ne sont ni pertinents, ni admissibles ; 
« Sans s'arrêter à l'exception opposée par les époux Roart, 

non plus qu'aux faits articulés par Burwingt dont la preuve 
n'est pas admise ; 

« Confirme. » 

A consulter ioe arrête suivants .• Cassation, 7 février 

1816; Dalloz, II, 761, n° 2; Rouen, 30 mai 1823; 3" cham-

bre de la Cour de Paris, arrêt inédit du 19 août 1852; 

cassation, 31 mars 1819 et 28 août 1850. 

JUSTICE CRianNfiLLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 24 novembre. 

La Cour a rejeté les pourvois ; 

1° De Jean Brothier, condamné par la Cour d'assises de 

la Drôme à la peine de mort, pour assassinat suivi de vol. 

(M. Aylies, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M' Mathieu-
Bodet, avocat d'office.) 

2° De Hippolyte Vieuxpernon (Drôme), cinq ans de réclu-
sion, coups et blessures ; — 3° de Julien Jaffrenou (Finistère), 
cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié;— 4° de Pierre Feuil-
lerat (Ariège), quatre ans d'emprisonnement, faux témoignage ; 
— 5° de Jean Bodin et Anne Charlet, femme Dodin (Cher), 
vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 6° de Pierre Do-
nez (Ariège), quatre ans d'emprisonnement, faux en écriture 
authentique; — 7° de Frédéric Desmettre (Somme), quinze 
ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 8° de Pierre Tarpô 
(Var), sept ans de travaux forcés, faux ; — 9° d'Alloin Pelleter 
(Finistère), huit ans de réclusion, vol qualifié; — 10° de Jean 
Collin ( chambre criminelle de la Cour impériale d'Alger ) 
quinze ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; —■ 11° dé 
Joachim Ramirez dit El Sereno ( Alger), huit ans de travaux 
forcés, mourtre; —12° de Delabigne Villeneuve etJulien Pierre 
Gislain (Cour impériale de Rennes, chambre correctionnelle), 
50 fr. d'amende, publication de fausse nouvelle. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE POITIERS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribmaux.) 

Présidence de M. Reaussant. 

Audience du 24 novembre^ 

CHEMIN DE FER D'OHLÉASS A DORDEAUX.. — ACCIÛKNT DU 

18 SEPTEMBRE, — HOMICIDES ET BLESSURES PAR IMPRU-

DENCE. — QUATRE PRÉVENUS. 

On n'a pas oublié l'épouvantable accident arrivé, le 18 

septembre, sur le chemin de 1er de Bordeaux, à peu de 

distance de Poitiers, et qui a coûté la vie à cinq personnes. 

Par suite de l'arrêt de renvoi rendu par la Cour impériale' 

de Poitiers qui avait évoqué l'instruction, cette affaire se 

présentait aujourd'hui jeudi devant le Tribunal du police 
correctionnelle. 

Une foule considérable se presse dans l'ancien château 

des comtes d'Anjou, vieux donjon longtemps protecteur 

de la puissance ieodale,- devenu aujourd'hui le Pa!ais-de-
Juslico. 

Quatre prévenus sont renvoyés devant le Tribunal sous 

l inculpation d'homicides et de blessures par impruden-
ce; ce sont : 

M. Baoul-François-Joseph de Crèveeœur, inspecteur dô 

première classe de la ligne entre Ruffec et Bordeaux ; 

M, de Ssssenay, inspecteur de première classe de là 
ligne ; 

Le sieur Landré, garde de nuit à la station de Rrjfléc-

Le sieur Leroy, facteur-chefà la station' ,1e V-.vonne. ' 

Us ont pour défenseurs: M. de Crèveeœur, M* Bou-

chard, bâtonnier du barreau de Poitiers ; M. de Sassenay 

M- Lepetit , les sieurs Landré et Leroy, M* Duplessait' 
tous ueux également du barreuu de Poitiers. 

■ La compagnie du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, 

1 citée comme ctvtlemeut responsable des faita de ses agents, 
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est représentée par M" Grelot et Bourbaud, avocats, et 

par M* Durand, avoué près le Tribunal de Poitiers. 

Le siège du ministère publicest occupé par M. le procu-

reur impérial Dupuis. 

Les prévenus sont placés sur un banc en avant du bar-

reau. 

Deux rangs de chaises sont disposes dans le prétoire 

pour y recevoir les témoins et les personnes munies de 

cartes d'entrée. 

Bientôt viennent s'y placer des magistrats de la Cour, 

des notabilités de la ville et quelques employés supérieurs 

du chemin de fer, parmi lesquels on remarque M. Lauras, 

secrétaire-général. 

A midi l'audience est ouverte. 

Il est procédé à l'appel des témoins au nombre de 

vingt-six. 

M. le procureur impérial Dupuis Messieurs, par ar-

rêt de la Cour impériale du 24 octobre, les quatre préve-

nus, MM. de Crèvecœur, de Sassenay, Landré et Leroy, 

ont été renvoyés devant vous sous la prévention d'homi-

cides et de blessures par imprudence ; nous requérons le 

greffier de donner lecture du dispositif de l'arrêt de ren-

voi qui vous saisit de la poursuite. 

SI. le greffier procède à cette lecture, de laquelle il ré-

sulte que chacuu des prévenus doit s'attribuer une part 

âe l'imprudence qui a amené l'accident du 18 septembre, 

imprudence qui résulterait d'une succession de faits cons-

tatant la négligence et l'inobservation des règlements. ' 

M. le président ; Avant l'audition des témoins, la parole 

est .à M. le procureur impérial pour présenter l'exposé de 

l'affaire. 

M . le procureur impérial s'exprime ainsi : 

• ■ i 
Messieurs, aux termes de l'arrêt dont vous venez d'enten-

dre la leclure, nous avons fait citer devant vous MM. de Crève-

cœur, de Sassenay, Landré et Leroy, comme inculpés d'homi-

cide et de blessures par imprudence, et la compagne du che-

min de fer en la personne de M. Didion, son directeur, comme 

civilement responsable. 
Avant d'emrer dans la discussion des faits, il importe de 

rappeler par quelques mots les bases posées pour le service 

du chemin de 1er d'Orléans à Bordeaux. 

Je n'ai besoin, Messieurs, que de rappeler en deux mots le 

funèbre événement qui est venu attrister notre ville et a en-

sanglanté la voie de fer. Nous ne chercherons à exciter ni la 

pitié ni l'indignation, car, nous sommes heureux de le dire, 

ceux que nous croyons les auteurs du désastre ont été les pre-

miers et les plus empressés à chercher à le réparer. La com-

pagnie aussi a noblement compris et accompli son devoir : 

elle a désintéressé autant qu'elle a pu les victimes ou leurs 

proches ; nous disons autant qu'elle l'a pu, car jamais l'ar-

gent ne peut être le prix du sang. Toujours est-il, Messieurs, 

que vous n'avez devant vous a juger que quatre employés par 

la faute desquels nous pensons que l'accident est arrivé. 

Mais, je le disais, et je le répète, ces hommes déplorent le 

malheur involontaire qu'ils ont occasionné; ils l'auraient ra-

cheté au prix de leur sang. Mais si leurs bons sentiments 

appellent votre bienveillance, \ous n'oublierez point, Mes-

sieurs, qu'il faut néanmoins les juger avec cette impartialité 

qui don toujours présider aux actes de la justice et avec 

une sage sévérité qui prémunisse contre le retour de pa-

reils événements. Ou se familiarise avec le danger qu'on 

brave tous les jours ; cela ne suffit pas, il faut, apprendre à 

tous ceux qui tiennent la vie des hommes entre leurs mains 
qu'ils ne doivent rien prendre sur eux, qu'ils n'ont pas à ap-

précier, et que leur devoir strict est dans l'accomplissement 

des règlements sages acquis par une longue expérience. Il 

faut qu'ils sachent que ce n'est pas impunément qu'on s'af-

franchit de ces règles dont vous êtes les premiers protecteurs. 

En faisant la part de l'intérêt acquis aux prévenus et à l'admi-

nistration par leur noble et loyale conduite, vous n'oublierez 

pas ce que réclame l'intérêt public; vous apprécierez donc, 

Messieurs, à leur valeur légale les laits que nous avons à vous 
signaler, et vous appliquerez ta loi; c'est là ce nue nous venons 

vous demander. 
Le, 18 septembre 1853, vers quatre heures vingt-sept minu-

tes du matin, le train de voyageurs 9-11 (express), venant de 

Paris, parli de la gare de Poitiers à quatre heures vingt mi-

nutes, et un train spécial de marchandises, parti de Bordeaux 

le 16, avec le rang et le numéro d'ordre de train régulier 102, 

mais ayant été déclassé durant le parcours pour être converti 

en train spécial, se sont heurtés sur la voie unique, à trois ki-

lomètres de Poitiers, à la hauteuï du village de Saint-Benoît. 

Le choc a été désastreux : cinq personnes ont été tuées sur 

le coup, une autre est morte des suites de ses blessures; un 

certain nombre d'employés et de voyageurs ont été plus ou 

moins .blessés. 
Nous devons dire qu'en même temps que ioutes les autori-

tés de la ville de Poitiers déployaient la p us vive sollicitude 

pour secourir les victimes, l'administration du chemin de fer 

rivalisait de zèle avec elles, et qu'allant au devant de toutes les 

réclamations, elle a adouci par de grands sacrilices pécuniai-

res et autant qu'elle l'a pu, les conséquences du désastre. 

Cette justice rendue à la loyauté et aux bons sentiments de 

l'administration du chemin de 1er, il importe de rechercher, 

les causes de la catastrophe de l'événement du 18 septembre, 

et de déterminer la part encourue par les divers prévenus qui 

sont aujourd'hui traduits à votre barre. 

La rencontre a-t-elle été causée par l'inobservation des rè-

glements et par la faute personnelle des employés secondaires 

qui ont expédié et dirigé les trams? Telle est la première ques-

tion à poser et qui conduit à examiner d'abord quels sont ses 

règlements. .... 
La police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer sont 

régies par l'ordonnance royale du 15 novembre 1846, portant 

règlement d'administration publique. Cette ordonnance a été 

publiée à la suite du desastre de Fampoux, arrivé le 8 juillet 

1846. 
L'article 16 dispose que les machines, etc., etc., et tout le 

matériel d'exploitation seront constamment maintenus dans 

un bon état d'entretien. En cas d'insuffisance, le ministre 

prescrira les dispositions nécessaires à Ja sûreté de la circula-

tion. 
On comprend dès à présent que si le service était irrégu-

lièrement fait sur une ligne, si l'on y remarquait de fréquents 

retards, la marche des trams deviendrait incertaine, la sûreté 

de la circulation serait compromise ; et si ces retards prove-

naient de l'insuffisance du matériel, du défaut de puissance 

des machines, le ministre pourrait, d'office, prendre les me-

sures nécessaires pour faire cesser un pareil état de choses. 

L'article 42 de la même ordonnance prescrit que des regis-

tres soient tenus à certaines stations pour mentionner les re 

tards excédant dix et quinze minutes, suivant la longueur du 

trajet et ces registres sont représentés aux fonctionnaires char-

ces dé la surveillance du matériel et de l'exploitation. 

L'ordonnance considère donc les retards dans la marche 

comme un des signes les plus certains de l'insuffisance du ma-

J| suit de là que les employés supérieurs des gares, jaloux 

de ftp concilier la bienveillance de leurs chefs, emploient toul 

leur zèle et toute leur activité à bâter l'expédition des trains, 

Ce zèle, s'il est exagéré, ou simplement stimulé, les portera 

parfois a négliger l'accomplissement des précautions de pru-

dence commandées par les règlements généraux, et on com-

prend que c'en est assez pour occasionner de regrettables ac-

cidents. ■ „ 
L'article 31 ordonne de placer le long du chemin, pour 1 en-

tretien et la surveillance de la voie, des agents en nombre as-

sez grand pour assurer la libre circulation des trains et la 

transmission des signaux. En cas d'insuffisance, le minis-

tre des travaux publics en réglera le nombre. Ces agents de-

vront signaler de proche en proche l'arrivée des convois. 

Si donc, par exemple, un chemin de ter suivant, dans une 

partie de 'son trajet, des courbes à petit rayon , s'engageait 

dans des collines ou. des bois qui masqueraient la vue et empê-

cheraient de voir à plus de cent mètres en avant, la compagnie 

devrait y placer à demeure des surveillants correspondant en-

tre eux, et suppléant ainsi, par ces rapports intermédiaires, à 

l'impossibilité d'apercevoir de loin les obstacles ou le danger. 

D'après l'article 25, le ministre est chargé de déterminer, 

sur la proposition de la compagnie, et pour chaque chemin de 

fer, le mouvement des trains et des machines isolées sur cha-

que voie, quand il y a plusieurs voies, ou les points de croi-

sement, quand il n'y en a qu'une ; il ne pourra être dérogé, 

sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été prescrites 

par le ministre. 

L'anicle 19 de la loi du 15 juillet 1845 punit quiconque, 

par maladresse, imprudence, inattention, négligence on inob-

servation des lois ou règlements, aura involontairement causé, 

sur un chemin de fer ou dons les gares ou stations, un acci-

dent qui aura occasionné des blessures. L'article 30 de l'or-

donnance royale précitée ajoute que lemiuislro des travaux pu-

blics prescrira, sur la proposition da la compagnie, les mesu-

res spéciales de précaution à prendre pûor-J'expédilion et la 
marche de/ convois extraordinaires. \^ 

Dès que l'expédition d'un convoi exlraordinairtexaura été dé-

cidée, déclaration devra en être faite iminédiatemelKjui c»m-

missaire spécial de police, avec indication du motif do ISstpé-

dition du convoi et de l'heure du départ. L'anicle 57 institue, 

en effet, des commissaires spéciaux chargés de surveiller la 

composition, le départ, la marche, les stationnements et l'ar-

rivée des trains. Ils représentent, en permanence, auprès de 

l'intérêt privé des compagnies, le principe de l'intérêt public 

et la surveillance du Gouvernement. Ils font respecter la loi 

qui, sans cette garantie, demeurerait impuissante, et ils cons-

tatent U's contraventions, sans pouvoir, d'ailleurs, donner di-

rectement aucun ordre aux employés. 

Telles sont les conditions générales établies par la loi pour 

la sûreté de tous. Comment ont-elles été appliquées au chemin 

de fer de Paris à Bordeaux? 

Cette ligne a été livrée à la circulalion par sections successi-

ves. Les règlements arrêtés par le ministre pour les premières 

sections ont formé également la condition de l'ouverture des 

sections suivantes. 

Lu section de Poitiers à Angoulème a été ouverte au public 

le 18 juillet 1853. Elle fut soumise à l'ordre de service du 

mouvement déterminé pour la deuxième seclion du chemin, 

par décision ministérielle du 23 mars 1852. Cet ordre avait 

été publié par les administrateurs-directeurs de la compagnie 

le 6 mai 1852. Il forme la loi fondamentale Je cette exploita-

tion ; il était, seul, légalement en vigueur, lors de la catastro-

phe du 18 septembre dernier. 

Il prescrit de sages précautions, nécessaires pour assurer la 

circulation sur une voie unique, d'un très long parcours, des-

servant un grand nombre de villes importantes, et incessam-

ment suivie par des convois venant en sens contraire. Chacune 

de ces précautions est indispensable; on n'y peut déroger, 

sous aucun prétexte, sans compromettre la vie des voyageurs. 

Si l'on y déroge arbitrairement, et qu'un accident survienne, 

on tombe sous le coup de l'article 19 de la loi du 15 juillet 

1845. 

Pour bien comprendre l'importance et la sagesse de cet or-

dre de service, il faut s'arrêter aux observations suivantes. 

Sur les chemins à voie unique, les convois contraires se 

heurteraient nécessairement si leur marche n'était pas réglée 

avec une extrême précision. Il faut donc déterminer avec soin 

les heures et les points où ils se rencontreront pour les faire 

croiser et s'éviter. Des tableaux sont dressés à cet effet, mais 

le péril vient surtout de l'éventualité de retard dans la marche 

des trains sur une route neuve et rude encore, avec des emplo-

yés dont l'expérience locale n'est pas complète. « Attendu, dit 

« la Cour de Douai, dans son arrêtdu 26 décembre 1846 relatif 

« à la catastrophe de Fampoux, qu'au début d'une exploita-

it tion, la vie des voyageurs ne pouvait être livrée sans surveil-

« lance et sans garantie aux éventualités susceptibles de se pro-

« duire en présence d'un matériel nouveau, non éprou .'é, et 

« d'un personnel sans expérience. » 

Il faut donc principalement réglementer ces cas fréquents; 

c'est là l'objet direct, dominant de l'ordre de service. 

Le retard d'un train dérange la combitiaisondes croisements. 

Il importe de s'assurer, au départ, si le point normal de croi-

sement est maintenu ou s'il convient d'en substituer un diffé-

rent. Vour cela, il faut pouvoir correspondre avec les gares 

voisines; le télégraphe électrique en fournit le moyeu. 

Mais les employés sont neufs encore à ce service; ils savent 

imparfaitement manœuvrer le télégraphe ; les ordres mêmes 

publiés par la compagnie en 1851 et 1852 font foi de cette in-

expérience. Il peut arriver qu'une dépèche soit inexactement 

comprise et mal transmise. Le règlement prend des mesures 

pour que l'on puisse s'en assurer. 
D'un autre côté, beaucoup de stations n<? peuvent pas com-

muniquer entre elles. Le Gouvernement n'a jusqu'ici accordé 

au service du chemin qu'un seul lil électrique. Ce fil doit tou-

jours être sur la communication des deux points extrêmes, 

soit Buffecet Poitiers. Ces deux points peuvent donc corres-

pondre entre eux, mais ils ne peuvent attaquer les stations 

intermédiaires ; autrement, eiles absorberaient les dépêches, 

transmises au point le plus éloigné. 

Certaines stations intermédiaires, munies d'un appareil, 

peuvent saisir momentanément le fil unique et lui confier leurs 

dépêches, mais c'est à la condition de rétablir aussitôt la cir-

culation un instant interrompue. 

Ainsi, par exemple, Poitiers transmet à Buffec, Ruffec à 

Poitiers ; mais ni l'un ni l'autre ne peuvent s'adresser à Vi-

vonne. station intermédiaire, et cependant' Vi vomie peut, mo-

mentanément, attaquer Ruffec et Poitiers. De sorte que si Poi-

tiers avait à transmettre un^ordre urgent à un train engagé 

sur la voie unique depuis Ahgoulême, il ne pourrait le l'aire 

par le télégraphe, ni directement, ni indirectement, en pas-

sant par Ruffec. 
Tant que cet état de choses sera maintenu, le télégraphe 

électrique ne pourra donc être qu'un auxiliaire très secondaire 

pour assurer ou rectifier la marche des convois. 

Aussi, l'ordre de service du 6 mai, prévoyant le cas où une 

dépêche serait incorrecte ou incomprise, prenait-il soin d'y 

suppléer par un moyen infaillible, et que voici : 

« Toutes les fois qu'un train ne sera pas en vue à la sta-

tion, après une demi-heure de retard, sur l'heure réglemen-

taire de son arrivée, et en l'absence d'une dépêche télégraphi-

que bien comprise, la machine-pilote, dit l'art. 4, ira à son 

secours. » 
D'un autre côté, toutes les fofs qu'un train sur la voie se 

trouve en retard d'une demi-heure sur l'heure d'arrivée, il 

doit s'arrêter en quelque point de la ligue qu'il soit (art. 5), 

et attendre la machine-pilote qui, au même moment, part pour 

aller au-devant de lui. Les chefs de service accompagnent la 

machine-pilote (art. 7), pour mieux garantir les mesures de 

prudence, 
Pour plus de précision encore, si un train part avec un re-

tard de vingt minutes, on en donne avis au dépôt prochain, 

afin que la machiné de secours ne parte qu'après avoir laissé 

écouler, depuis la demi-heure réglementaire, le nombre de 

minutes dont on sera parti en retard, plus dix minutes encore, 
à raison du ralentissement progressif de la marche. 

On a vu que l'ordonnance du 15 novembre 1846, article 30, 

autorise l'expédition de convois extraordinaires, en les assujé-

tissant à des conditions spéciales. L'ordre du 6 mai 1852, dans 

son articles, complète ces mesures. 

« Aucun train spécial, y est-il dit, ne devra avoir lieu sans 

l'autorisation du chef du mouvement général, et sans être ac-

compagné par un inspecteur ou par un chef de service désigné 

par lui, lequel en aura seul la responsabilité. » 

L'article .9 ajoute : 

« Les trains spéciaux ne devront jamais entraver la marche 

des trains réguliers; leur marche sera toujours réglée de ma-

nière à pouvoir se garer au moins vingt minutes avant l'heure 

du passage des trains réguliers, » 

Ce principe est tellement régulaleur de toute la matière que 

l'article 10 défend aux surveillants, quand on annonce l'arri-

vée d'un train spécial, de làire le signal d'arrêt aux trains ré-

guliers venant en sens opposé, parce que, dit-il, la marche des 

trains spéciaux est toujours calculée de manièaa à ne pas en-

traver le service régulier. 

Ainsi, le train spécial, accompagné par un inspecteur, obéit 

à sa ioi propre et échappe aux règles générales; nul n'a le 

droit de l'arrêter ; sa marche a été réglée d'avance ; on ne peut 

même pas arrêter les trains réguliers qui marchent sur lui, 

parce que tout a été prévu et préparé. 

Telles sont, Messieurs, les prescriptions réglementaires de 

la circulation sur le chemin de fer dont nous nous occupons; 

le nœud de l'alfaire instruite devant la Cou» est tout entier 

dans les dispositions dont je devais et dont j'ai eu l'honneur 

de vous donner connaissance; ce sont elles qui régissaient la 

ligue de Bordeaux le 18 septembre. 
La formation des convois extraordinaires élait donc astrein-

te à des précautions rigoureuses, minutieuses peut-être, mais 

essentiellement salutaires. 
Cependant, les marchandises affluaient dans les gares ; la 

place de Bordeaux en expédiait abondamment,, et les trains 

réguliers, partant chaque jour à des heures fixes, en suivant 

un itinéraire invariable, ne suffisaient pas au transport sur la 

voie unique; on perdait du temps à combiner l'expédition de 

convois extraordinaires.. 
Pour réglementer et assursr cette partie du service, devenuo 

très importante, dit un inspecteur principal de la compagnie, 

on a jugé nécessaire de fixer par un règlement les heures da 

départ et de marche dn ces sortes de trains; mais c'est plutôt 

une indication qu'une règle absolue, la compagnie, ajoule-t-

on, n'ayant pas entendu déroger au« prescriptions de l'ordre 

général de service. 

Ce règlement, intitulé « Marche des trains spéciaux à la vi-

tesse de 25 kilomètres à l'heure,» porte la date d'Angoulème, 

le 25 juillet 1853 ; il est signé par l'inspecteur principal; il 

indique des heures de départ fixes, l'heure précise d'arrivée 

et de départ dans certaines stations et les points de croise-

ment. Eu d'autres termes, c'est un tableau indiquant à l'a-

Vance le résultat des calculs qu'il faudrait faire, lors de la for-

mation de chaque convoi extraordinaire, sur les heures et ses 

points de croisement ; c'est un guide pour faciliter le travail, 

ce n'est pas une dérogation. 
Prenons un exemple. Il est nécessaire d'expédier d'Angou-

lème un train spécial. On devra toujours faire la déclaration 

préalable au commissaire spécial ; mais au lieu de demander 

l'autorisation préalable du chef du mouvement, il suffit d'ex-

pédier à l'heure indiquée par le tableau pour l'un des départs. 

d'Angoulème (il y en a deux par jour),en en donnant avis à la 

gare destinataire, et dans ce cas l'autorisation étanl générale 

pour l'ordre du tableau, est donnée à l'avance, ce qui revient 

à dire qu'il devient inutile de régler la marche, celte marche 

étant réglée d'avance par le tableau. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que si on n'expédie pas 

d'Angoulème aux heures marquées par le tableau (dix heures 

cinquante minutes du matin, — huit heures vingt minutes du' 

soir), on retombe dans le droit commun, et qu'on devra faire 

de nouveau tout le travail pour les points de croisement et de 

garement. 

Et cependant, Messieurs, nous devons le dire, malgré son 

utilité apparente, le tableau dont il est question, en simpli-

fiant la lâche des employés, diminue les garanties données par 

l'ordre du 6 mai. 

Cet ordre exigeait, pour la formation de chaque train ex-

traordinaire, l'autorisation préalable du chef du mouvement 

général. Le chef commandant toutes les lignes donnait en con-

séquence les ordres nécessaires pour que la voie fût libre au 

moment du passage du train. On calculait ainsi les conditions 

de la marche. Aujourd'hui, on se fie au tableau, en se conten-

tant d'annoncer le départ à la gare destinataire. 

Mais il peut arriver que la voie ne soit pas libre, que l'at-

tention de la gare destinataire ne soit pas suffisamment éveil-

lée par l'indication unique de l'heure du départ en train spé-

cial, tandis que les conditions réglées par cette gare seraient 

garanties par elle sur la ligue*. 

Ii y a plus, le directeur de la compagnie a publié, le 11 juil-

let 1843, un ordre général qui a abrogé tous les ordres spé-

ciaux antérieurs, et notamment celui du 6 niai 1852, quoiqu'il 

fût rendu obligatoire par l'approbation ministérielle. 

L'ordre général n'était encore, le 18 septembre, qu'une 

mesure d'administration intérieure prise par la compagnie, 

sous sa responsabilité personnelle. Cet ordre a été approuvé 

depuis cette époque par le ministre des travaux publics, à la 

date du 5 octobre, mais avec des conditions qui l'ont complété, 

en ajoutant de nouvelles garanties dans l'intérêt de la sécurité 

publique. 

Cependant, le 18 septembre, cet ordre nouveau n'était encore 

qu'un projet à l'état d'essai etne pouvant dispenser, d'ailleurs, 

d'obéir à l'ordre du 6 mai. Aussi est- il juste de remarquer 

qusMa compagnie, en remettant, dès le 11 juillet, cet ordre 

nouveau à ses employés, exigeait toujours dans la pratique 

qu'on y ajoutât l'accomplissement de sages précautions de 

l'ordre ancien, notamment en ce qui concerne l'accompagne-

ment des trains spéciaux par un inspecteur. 

Sous le bénéfice de ces mesures, la compagnie, dès le 11 

juillet, a imposé l'exécution de ce règlement à ses agents; elle 

l'a remis seul aux employés établis sur la section nouvelle-

ment ouverte de Poitiers à Angoulème, elle a retiré les exem-

plaires de l'ordre du 6 mai des mains de ceux qui étaient 

antérieurement en fonctions sur les autres sections. 

Voyons quelles sont les garanties offertes par ce nouvelordre 

de service. 

Le paragraphe 3 traite des trains spéciaux. Il supprime la 

condition, selon nous essentielle, de les faire accompagner par 

un inspecteur. Comment remplace-t-il cette garantie? En dis-

posant qu'aucun tram spécial ne doit être expédié soit des ga-

res extrêmes, soit d'un poste télégraphique intermédiaire, sans 

que l'avis en ait été donné au poste télégraphique suivant, et 

sans que celui-ci ait répondu que la voie est libre. Cet avis ne 

dispense pas de l'obligation réglementaire de faire annoncer 

les trains spéciaux par le train régulier qui le précède, si cela 

est possible ; on ne reproduit pas l'obligation de se munir de 

l'autorisation préalable du chef du mouvement général, qui.ga-

rautissait la célérité de la voie. On y supplée par la prescrip-

tion de l'article 3, qui substitue au chef unique du mouve-

ment général la suprématie des gares de commandes. 

« Le service est commandé, dit le dernier ordre en vigueur, 

sur chaque section, par la gare principale placée en tête de cet-

te section du côté de Paris; Tours commandé de Tours à Poi-

tiers ; Poitiers commande de Poitiers à Angoulème ; Angoulè-

me, d'Angoulème à Libourne. 

« Ces gares fixent les heures de départ, l'itinéraire et les 

points de croisement des trains marchant en dehors des con-

ditions déterminées par le tableau réglementaire delà marche 

des trains.» 

Comme on le voit, il n'est plus question de faire accompa-

gner le convoi par un inspecteur responsable, seulement on se 

contente de donner avis au poste télégraphique suivant, en 

sorte que, si l'employé de cedernier posie oublie île prendre la 

même précaution, le convoi, qui n'est pas attendu à heure fi-

xe, marche au gré du hasard. 

Ainsi, on substitue l'action successive et diverse des em-

ployés de la ligne à la vigilance unique, permanente, éclairée, 

de l'inspecteur placé sur le convoi. 

S'il y avait des télégraphes à chaque station et uniformité 

dans le service, le danger serait moindre; chaque poste signa-

lerait le passage du tram extraordinaire et ferait éviter ainsi 

toute rencontre; mais les postes intermédiaires n'exrstent pas 

dans des conditions suffisantes ; ce moyen échappe donc; aussi 

l'établissement de postes télégraphiques dans toutes les gares 

de dépôt est-il une des conditions essentielles ajoutées par S. 

E. le ministre des travaux public, à l'ordre général de service 

qu'il a approuvé le 5 octobre. 

Il parait que la compagnie, en attendant la possibilité de 

réaliser cette garantie, autorisait, dans la pratique, l'interven-

tion de son règlement, et que la gare extrême ne pouvant pas, 

dans l'état, envoyer de dépêche au-devant du train retarda-

taire, c'est la gare d'où il était parti en retard qui écrivait au 

dépôt qu'elle avait aulorisé la inarche jusqu'à telle heure. Il 

làut remarquer que la garantie n'est plus la même. Poitiers 

est averti du retard d'un traiu qu'il attend. C'est de Poitiers 

que partent les convois qui pourraient heurter le premier mais 

si Poitiers écrit qu'on peut marcher jusqu'à telle heure 'il au-

ra soin de tenir la voie libre. Si, au contraire, on renverse les 

rôles et que Ruffec écrive à Poitiers qu'il a autorisé le train 

en retard à marcher jusqu'à telle heure, Poitiers a peut-être 

déjà lancé un train qui rencontrera l'autre. Poitiers, peut-

être, vient de recevoir l'avis que dans l'espace intermédiaire la 

voie est encombrée; que pourrait-il laire? en aviser Ruffec ? 

Mais le train est déjà parti. Envoyer une dépèche au-devant 

du train? Vous savez que c'est impossible. 

En somme, et d'après les derniers ordres réglementaires, les 

précautions qui protègent la marche des trains spéciaux se ré-

duisent à ceci : 

1° A l'avis du départ ; 

2° A la demande, de poste en poste, si la voie est libre, de-

mande formulée successivement par les employés du télégra-
phe ou les chefs de station ; 

3° A l'annonce de son passage par le train régulier qui le 
précède, si c'est possible; 

4° A la lidele observation du règlement général de M. l'ins-
pecteur principal. 

On va voir que ces conditions peuvent défaillir, indépen-

damment de la volonté de l'expéditeur du tram ou du mécani-

cien qui le conduit, et à leur insu. 

La demande relative à la liberté de la voie peut être omise 

par un des postes intermédiaires. L'annonce peut n'être pas 

donnée par un train régulier. Un relard provenant d'uue cau-

se accidentelle peut déranger la marche générale tracée par 

l'ordre du 25 juillet. S'il y a un long retard, la ressource de 

1 article 9 est impraticable, puisque l'absence de comm 

lion télégraphique entre la gare de commande et là , lca-

des stations intermédiaires no permet pas d'envoyer IH P8N 

du train retardé un nouvel ordre do marche oui nk • nt 

danger. H 0Dvie au 

Le nouveau règlement, il est vrai, a maintenu l'ohli™.-

d arrêter te tram quand il est en retard d'atiedouii hL 8 tl01» 
l'heure do son arrivée réglouienlaire, et de lui expédier I? Sup 

chife de secours, s'il y a interruption dans la commun?*?* 

électrique) mais le soin d'exécuter cette mesure de nruriI 

est abandonné au simple mécanicien, désormais seul con,i 
leur du convoi. "»uuc. 

Que se passait-il, au contraire, soua l'empire du réulem» 
îinislériel du 6 mai? ° cmeut 

Le train spécial n'était formé qu'après le concert préilaki 

de la gare d'expédition et de la gare commandée par le *J? 

ei 

l'autorisation 

ue m gaie u uApcumuii et ne m gare commandée par l e -i, t 

du mouvement général. Cet employé avait le droit de ref 

l'autorisation, de la subordonner à certaines conditions
US

rf
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fixer à l'avance l'itinéraire et les points de croisement - i| / 

vail, lorsqu'il n'y voyait pas d'inconvénient, laisser ce. som" 

l'expéditeur. L'un et l'autre avaient une règle certaine a» 

l'art. 9. Ils ne pouvaient entraver la marche des trains r 'a 

liers et devaient se garer vingt minutes au moins nt^' 

l'heure réglementaire du passage de ces derniers. Tout 
spécial devait être annoncé par le train régulier qui le n

T
i 

(art. 10). En cas de retard fortuit d'une demi-heure on s' 

rôtait, et la machine-pilote venait au secours, &ccompao,a^ 
d'un employé supérieur (art. 7). F o"ee 

Mais, en même temps, et au-dessus de toutes ces précautj 

on trouve, pour en garantir l'observation, pour supplée,.
0
,
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sa prudence, par sou expérience, par son intelligence du 

glement à tons les cas imprévus et accidentels, on trouve d*" 

sons-nous, l'inspecteur ou le chef de service désigué par'l 

qui doit toujours, sans exception possible, accomp ,g
[
,
er

U
i
1
' 

train spécial, garantie capitale, qui fera disparaître toutes i 

chances périlleuses et qui répondra de toutes les éventualji
 63 

Telles étaient les sages mesures que M. le ministre des t**' 

vaux publics avait revêtues de sa sanction, et qui
 Br

 T,T 
geaient à la fois la vie des voyageurs et les intérêts de la co 

pagnie, et que la compagnie elle-même avait conservées aa"" 

laf pratique, tant que l'insuffisance des communications téléer"
5 

phiques ne permettait pas de mettre à exécution les mesur 

do prudence que l'arrêté approbatif de M. le ministre des t/8 

vaux publics a consacré en adoptant l'ordre nouveau. ^ 

A ce règlement du 6 mai 1852, le directeur de la eompagni 

a substitué l'ordre général du 11 juillet 1853 qui, ne repro-

duisant plus l'obligation de faire accompagner les trains SDP" 
ciaux, dispose, dans son article 15, que les ordres spéciau 

réglant la circulation sur la voie unique des sections de Tour* 

à Poitiers sont abrogés. L'article 8 de l'ordre du 6 niai 1852* 

non reproduit par cet ordre général, est donc abrogé. « Cette 

dérogation engagerait la responsabilité d« la compagnie, a dit 

M. l'ingénieur en chef Foulon, si l'omission de la masure an-

térieurement prescrite et nouvellement abrogée eût été la cause" 

de l'accident ; mais elle n'engagerait plus, au contraire, q
ue

 |
â 

responsabilité personnelle des employés, par exemple, des ins-

pecteurs charges déréglementer la marche des trains, si cette 

mesure, continuant d'être rigoureusement prescrite 'dans la 

pratique par l'administration supérieure, avait néanmoins été 

arbitrairement omise par l'un d'eux. 

Cela conduit à examiner si l'absence d'un inspecteur sur le 

train spécial du 18 septembre a été la cause ou l'une des eau-

.es principales de l'accident. On doit se demander encore si la 

présence d'un inspecteur, en supposant même l'omission da 

toutes les autres mesures préalables prescrites par le règle-

ment du 6 mai, aurait pu suffire à arrêter la catastrophe. 

Le train de marchandises régulier, portant le n° 112, est 

parti de Bordeaux, le 16 septembre, à onze heures vingt-ciuq 

minutes du malin. D'après le tableau officiel de la marche des 

trains, il devait arriver à Angoulème le même jour, à cinq 

heures quarante-deux minutes, pour en repartir à six heures 

deux minutes, et arriver à Poitiers à onze heures cinq minutes 

du soir. 

Par suite d'accident de route, il n'est arrivé à Angoulème 

que le 17, à une heure trente minutes du matin, ayant, par 

conséquent, sepl heures quarante- huit minutes de retard. En-

tre Angoulème et Poitiers, le train 102, dans sa marche nor-

male, se croise à deux stations avec les convois venant en sens 

contraire, savoir : à Luxé, avec le train u" 3, de sept heures 

six minutes à sept heures vingt-deux minutes, et ensuite à 

Sivrai, avec le train n° 1, de huit heures quarante-quatre mi-

nutes à neuf heures. Ces trains étaient passés depuis longi 

temps lorsque le n° 102 arrivait seulement à Angoulème. 

D'après le tableau, le train n° 102 doit mettre cinq heures 

trois minutes à parcourir la voie d'Angoulème à Poitiers, lon-

gue de 113 kilomètres 791 mètres. Si on l'eût fait repartir à 

une heure quarante minutes, dix minutes après son arrivée, il 

ne serait parvenu à Poitiers qu'à six heures quarante-trois 

minutes iiu matin. Il aurait alors nécessairement rencontré 

sur la voie unique : 1° le train n° p.-li, qui part de Poitiers à 

quatre heures dix minutes, et qui, à six heures trente-huit 

minutes, arrive à la station de Luxé ; 2° le train 87, parti de 

Poitiers à cinq heures quarante-cinq minutes, et arrivant à 

six heures cinquante-quatre minutes à la station de Couhé-

Vérac. 

11 aurait fallu, par conséquent, s'entendre avee la gare de 

Poitiers pour indiquer les points de croisement avec ces deux 

trains dont l'un, notamment le train 87, se gare à Ligugé de 

5 h. 59 m. à 6 h. 5 m., pour laisser passer le train n° 4 6, ve-

nant d'Angoulème, et traversant Ligugé de 6 h. 2 m. à 6 h, 

4 minutes. 

Le train n° 4-6 part, en effet, d'Angoulème à 2 h. 38 m. du 

matin et arrive à Poitiers à 6 h. 19 m. Il y aurait eu danger à 

le faire suivre de trop près par le train en retard n° 102. 

On préféra supprimer la fin de la marche de ce traiu, le 

considérer désormais, à cause de sou long retard, comme un 

train spécial expédié d'Angoulème, et pour simplifier les for-

malités nécessaires, le faire partir dans les conditions du ta-

bleau général dressé par M. l'inspecteur principal de La Pa-

nouse le 23 juillet 1853. 
En conséquence, dans la nuit du 16 au 17 septembre, à une 

heure trente-six minutes du matin, M. de Fayolle, contrôleur 

du service à la gare d'Angoulème, adressait la dépêche télé-

graphique suivante au ,poste de Ruffec : 
« Le train 102, du 16, partira aujourd'hui 17, à 10 h. 50, 

en train spécial; je vous préviendrai du départ; faites suivre 

à Poitiers. » 
Ruffec a transmis cette dépêche à Poitiers. A neuf heures du 

matin, M. de Fayolle a remis le service à son supérieur, M. de 

Crèvecœur, inspecteur de 1™ classe, chargé du mouvement de» 

trains entre Ruffec et Bordeaux. 

Ce dernier s'est occupé aussitôt de former le-train sp 

conformément au règlement de M. de la Panouse et à ''^
rt

",
(
î 

(auquel il se réfère) de l'ordre général du 11 juillet 1853. (un 

sait que le directeur avait substitué cet ordre au règlemen 

ministériel, et que les employés n'en connaissaient plu 

d'autre.) 
Cet ordre général n'exige plus, dans ses termes, l'aceofflp -

gnement du train par un inspecteur; M. de Crèvecœur s e 

autorise pour ne pas l'accompagner, mais il se conforme a to 

tes les autres prescriptions. Il fait rédiger par M. deray0 

les tableaux de marche prescrits par l'article 14 eu double e 

pédition, pour être remis au machiniste et au chef de
 lTV

a
^ 

on détermine les points de croisement, en tenant compte a 

retard annoncé dans la marche du train 103. Ou pousse laP .
fl 

caution jusqu'à faire connaître au poste de Ruffec, proc 

dépôt de machines, à quelle heure précise il devra venir au 

cours du train spécial, en cas de retard prolongé.
 % 

Jusque-là, M. de Crèvecœur a obéi aux règlements et 

instructions de la compagnie qu'il représente, ^ 

Le train spécial, parti dans ces conditions, arrive a. la 

tion de Luxe à midi 9 minutes ; là, il est obligé de s arre • 

On apprend, en effet, que le train régulier de marchand 

n. 103, venant de Poitiers, a déraille a Moussac (station W F.^ 

voisine), que la voie est eu partie détruite et la circulât!"» 

terrompue. M. de Crèvecœur se rend sur les lieux, tau 

rerle desordre, surveille le départ successif de tous les » j 

arrêtés par cet accident ; il ne reste plus que la train sp 

toujouisarrèté à Luxé. v,
0
,,res dfl 

A onze heures sept minutes du soir, après onze neu 
relard, par conséquent, M. de Crèvecœur le lanee sur .na . 

Il était bien évident que le tableau de marche délivr*°
les

, 
tin, et approprié au départ de dix heures cinquante m ^ 

ne pouvait plus servir. Les raisons qui avaient empecne, ^ 

tin, de laisser le train continuer sa marche depuis A"8 ,j[ 
comme train régulier n° 102, s'opposaient également a 

partît à onze heures du soir aveo l'itinéraire a uns w 
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t à dix heures KO minutes du matin. M. 
„„

r
in » le ^Tr!pvait donc prendre alors des précautions non-

^Crèvecœur Crève»»"' r-
g éo

j
a

| devenait un train extraordinaire; im-

s. Son
. .;„.,t MI dehors de toutes les heures réglementai-

^oW-iï donc le régler? 

?elVUc
'
omI

"l
n
néral dulYjuilIel 1853 était la 

tordre g
 cne

fe. Il devait demander à Poitiers, gare de 

imP
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 de fixer les 
00,0111

 dei croisement de ce tram exceptionnel ; il devait remet 

ire 

oi de son service 
P( 

eures de départ, l'itinéraire et les 

lief une copie de ce tableau de marche P0 '" 15 T*chinis' e en cl 
' - au 1 ,1

 ix ,,ii,.rs : il devait donner avis au poste télégruphi 
dresse 

foie etiU 

Poitiers , 
(celui de Rullec) et en attendre 1 assurance que la 

t libre. 
je Crèvecieur n'a rien fait de tout cela. Il prétend, dans 

son 

a* io'aatôire, qu'il n'avait pas à l'aire régler, de nouveau 
ale

[ j
ê cc

 train; que le soin de la surveille 
m8

r
.
c

"_ averti dès le matin; que c'était simplement un train 
soin de la surveiller appartenait 

oit simplement un train 
inspecteur, et que sa mission se 

che dû 

à Po
',ar !Trei .coutré par nu 

e
 ta l'expédier au plus prochain dépôt, c'est-à-dire, a Kuf-

horna
11
 ^

u
f[ec ii diriger la marche ultérieure sur Poitiers. 

'
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nntelitê en effet, de retirer au machiniste et au chef 
|l s'est c ^ bulletins de marche qni ne pouvaient plus cou-
pes ^

os
^

ec
 j

cs
 nécessités nouvelles de leur parcours, et à 

corder a 

«-ant - que 
"sniettre au poste de Ruffec une dépêche télégraphique pour 

annoncer le convoi arriverait a minuit, avec Invitation 

DUS demandé de régler par un ordre préalable, 
c' M de Crèvecœur, en effet, eût demandé et reçu 

eè tableau primitif de marche, il pourrait dire a' 
c'était 

do Poi-
avec quél-

à Poitiers de surveiller 
mais se fondant sur le 

'un et l'autre auront 

"--
 u seC

ours à minuit trois minutes. Il donna, [en même 
^ au conducteur du train un nouvel ordre de marche 
tBUf*» j^

u
jf

eC)
 écrit au crayon, sur lo verso du tableau de 

l
8
^!^ du ma'tin qu'il venait de déchirer en deux. En le lui 

"mettant, il dit au conducteur : « Allez, on vous donnera de 

^ï^je^èvecœur s'est donc borné à diriger sur le dépôt le 
isiu ce train spécial qu'il avait formé, que l'accident de 

P
1U3 V

?c a retenu ûvns sa marche réglementaire, et qui voyage 
tenant en dehors de toutes les prévisions. Il n'avertit pas 

"fe la gare de Poitiers, chargée désormais, s'il faut Peu 
même' t>

 J
 jj

recl
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 de cette marche que cependant on fie 
croire, ue .. , , — .._ — . L ■ . 

lui 
S: -

tiers ce tableau pri 
aue apparence de raison que 
^exécution de ses propres instructions 
•olement général de M. de La Panouse, il na pas consulté 

paliers Cette dernière gare ne devait tout au plus surveiller 
ie l'exécution de ce règlement général. 
Malgré ses allégations, M. de Crèvecœur a donc, dans cette 

rirconstance, violé l'ordre général du II juillet 1853, qui 
ét it sa loi particulière; il a été imprudent en abandonnant à 
remployé de service à Rulfec, au moment de l'arrivée du train 
oécial le soin d'en régulariser la marche. Cet employé est 

sous ses ordres, car son pouvoir s'étend jusqu'à la gare de 

Ruff
e0

; connaît l'organisation de cette gare, il sait que cha-
oneuuit la garde en est confiée à un employé subalterne 
BOinfflé Landré, dont les attributions ne sont môme pas nette-
ment définies. Le 2 août dernier, Landré n'était encore que 
simple facteur à Salbris. Il a été nommé facteur garde de nuit 
à Ruffec. Jamais Landré n'avait rempli les fonctions de chef 
de gare; jamais il n'avait eu à expédier des trains spéciaux; 
il était entièrement novice dans cette partie du service. 

La part de M. de Crèvecœur sera donc nettement définie 
dans la prévention. Si Landré est incapable, ou si, par l'effet 
d'une méprise, il provoque le danger, la responsabilité pénale 
qu'il aura encourue remontera de ce dernier jusqu'à l'auteur 
direct principal de la catastrophe, que " 
rendue inévitable. 

Le train est à Ruffec, il n'y a pas un instant à perdre. Lan-
dré le retient cinquante minutes et ne l'expédie qu'à une heu 
re quinze minutes. 

En repartant à une heure quinze minutes, le train, auquel 
il faut trois heures vingt-huit minutes pour se rendre à Poi-
tiers, n'y arrivera plus qu'à quatre heures quarante-trois mi-
nutes; or, quatre heures quarante-trois minutes est précisé-
ment, d'après le tableau officiel, l'heure à laquelle le train 9-
11 arrive à Vivonne. Ils devront donc se heurter entre Poitiers 
et Vivonne si le train spécial ne se gare pas à cette dernière 

station. Il y arrivera à trois heures quarante-neuf minutes, 
et devra attendre le passage du train 9-11 . Ce calcul est si 
simple et si vrai que le malheureux train spécial est arrivé 
a Vivonne à trois heures cinquante-deux minutes. 

Ainsi, l'heure mèn>$ du départ imposait l'obligation de lu 
ménager un croisement avant d'arriver à Poitiers. Le lieu de 

ce croisement était indiqué à l'avance par une nécessité ma 
thématique ; il devait avoir lieu à Vivonne. Si Landré eût con-
sulté la gare de Poit.ers avant de laisser repartir le train, M. 
de Sassenay, inspecteur de service, n'aurait pas eu à hésiter 
et lui aurait tracé cet itinéraire. 

Au lieu de suivre celle marche, qu'a fait Landré ? Il brouille 
les dépèches, il n'écrit pas à Poitiers que le train spécial est 
en retard de...., et il n'attend pas que Poitiers réponde; non , 
mais il envoie à Poitiers la dépèche qu'il aurait dû en rece-
voir; c'est lui qui détermine, de son autorité privée, à quelle 
heure on ira au secours ; sa dépêche est ainsi conçue : « Le 
train spécial part à une heure quinze minutes ; allez au secours 
à une heure 50 minutes. » 

C'est à une heure 20 minutes, c'est-à-dire cinq minutes après 
le départ, quand il n'est plus possible d'y remédier, qu'il ex-
pédie cette dépêche à Poitiers; elle est répétée en signe d'accu-
sé de réception; Landré s'imagine que cela veut dire que l'on 
accepte l'itinéraire qu'il vient de tracer ei qu'on s'y conforme-
ra en retardant de 40 minutes lé départ du train 9-11, dont il 
lui était interdit d'entraver la marche. Avant même de trans-
mettre celte dépêche, et, par conséquent, d'en recevoir cet ac-
cusé de réception élastique, il en remet un double, véritable 
ordre de mort, au machiniste en chef, et il fait sonner le dé-
part, se plaçant ainsi dans l'impossibilité de recevoir contre-
ordre. 

I.e traiu est parti à toute vitesse ; il ne s'arrêtera plus que 
pour .se briser dans un choc meurtrier; il franchit la station de 
Coulié. Obéissant à une instruction particulière qui ordonne 
'le signaler le passage des trains spéciaux, le chef de la gare de 
C'iuhe adresse à Poitiers la dépêche suivante : « Le train 102 
* (ou lui restitue son ancienne dénomination) part de Couhé à 
* h'ois heures trente minutes. Deux machines en bon élut. » 

Culte dépêche fait connaître quô le train à traversé Sivrai et 
wiilié sans s'y garer; des trois points d'arrêt réglementaires 
J11

 train O U
 (
 il ne reste plus que la station de Vivonne, où 

voiliers Jo i supposer que le train spécial va s'arrêter pour s'y 
croiser avec le train 9-11. 

ejnirairemeiit à toutes (es règles, le train ne s'y gare 
If télégraphe de Vivonne avisera de son départ, conformé-

l'iuslruction précitée. 11 arrive, en effet, à Vivonne à 

contre cette violation du règlement, contre cette perturbation 
du service normal. Il était trop tard, évidemment, pour modi- ' 
lier l'itinéraire du train spécial déjà lancé sur la voie unique; 
mais M. de Sassenay aurait dû s'informer si l'on avait ménagé 
à ce tram quelque point de croisement, Par son silence, il a 
ratifié*pleiuement l'ordre que la dépêche lui a indiqué, la 
marche .constante jusqu'à quatre heures cinquante minutes. 

A trois heures quarante-quatre minutes, une dépèche de 
Couhé^-Vérac lui annonce le passage du train; il sait, dès-lors, 
que la marche se continuera avec une vitesse normale, et que 
ce train ne s'est garé ni à Sivrai, ni à Couhé. Le dernier arrêt 
réglementaire est ii Vivonne; c'est là, -seulement, que le train 
peut encore se croiser avec le train 9-11 venant de Poitiers. 

Nous avançons vers la catastrophe. Quatre heures sonnent, 
quatre heures cinq minutes, quatre heures dix minutes arri-
vent; aucune dépêche ne vient de Vivonne ; on ne sait si le 
train spécial s'y est garé ou s'il continue sa marche. Eu pré-
sence de cette incertitude, que resle-t-il? Le bulletin de mar-
che tracé par Ruffec. Le train spécial doit courir jusqu'à qua-
tre heures cinquante minutes; il y a présomption qu'il a 
poursuivi sa marche, qu'il arrivera a l'heure indiquée, il faut 
l'attendre. C'est l'avis de tous les employés que M. de Sasse-
nay consulte dans son indécision. 

Cependant le train express est en gare, l'heure réglementai-
re de son départ est passée. M. de Sassenay craint de prolon-
ger le retard. Il raisonne comme si la marche du train spécial 
avait été réglée conformément aux prescriptions de l'ordre gé-
néral ; il suppose que le train doit s'être garé pour attendre 

express à Vivonne; il oublie que l'ordre de marche qu'il a 
reçu sans objection est un démenti formel à ce même ordre 
général, et que le train ne s'est pas garé, puisqu'il doit mar-
cher jusqu'à quatre heures cinquante minutes, et il donne le 
signal du départ, en prenant, il est vrai, la précaution d'ac-
compagner lui-même le traiu. Il part à quatre heures vingt 
minules.»Quelqu>js minutes plus tard, les deux trains se ren-
contraient dans un choc épouvantable. L'imprudence de M. de 
Sassenay est donc, comme celle de ses coprévenus, nettement 
caractérisée. 

L'audience continue au départ du courrier. 
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» a ce titre, d'une autorité plus haute, ne réclame pas 

M. Garât, gérant du journal la Patrie, a fait citer pour 

diffamation devant la police correctionnelle M. Dayez, pro-

priétaire gérant et rédacteur en chef du journal la Liberté, 
qui se publie à Lille. 

Lo Tribunal a condamné M. Dayez, pour fait de diffa-

mation, à 100 fr. d'amende et a ordonné l'insertion du ju-

gement dans le journal la Liberté. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Reverard, boucher, rue de Marivaux, au coin 

de la rue de Grétry, à dix jours de prison et 50 fr. d'a-

mende pour avoir livré à un acheteur 2 kilos de viande au 

lieu de.2 kilos 700 grammes; 

Le sieur Ravet, boucher, rue Nationale, 3, à Ivry, à 

huit jours et 25 fr. pour mise en vente d'une vache morte 

de maladie et en état de putréfaction ; 

Le sieur Schneider, traiteur, boulevard des Amandiers, 

98, à Belleville, pour mise en vente de viande corrompue, 
à six jours et 25 fr. ; 

Le sieur Paquin, épicier, rue de Paris, 2, à Belleville, 

pour semblable délit, à six jours et 25 fr. ; 

Le sieur Bultet, charcutier, rue des Martyrs, 6, pour 

semblable délit, à 50 fr. d'amende; 

Le sieur Adam, épicier, rue Nationale, 13, à Ivry, pour 

détention de fausses balances,. à dix jours et 25 fr.; 

Et le sieur Sergent, épicier, rue d'Aslorg, 48, pour dé-

tention d'un bol à peser l'huile, plus lourd que la tare, à 
six jours et 25 fr. 

— On a le droit, dit-on, de maudire ses juges; Deruffe, 

lui, fait mieux, il les accable de coups, s'ils ne lui sont pas 

favorables; c'est ce qu'il a fait à l'égard de M. Bénard, ar-
chitecte-arbitre près les Tribunaux. 

M. Bénard avait été commis pour régler un mémoire 

d'auges, de mangeoires et autres objets de menuiserie, 

exécutés par Deruffe pour un nourrisseur de Villiers. Le 

règlement avait été accepté par les deux parties et soldé. 

Nonobstant la quittance par lui donnée au nourrisseur, 

Deruffe prétendit avoir à se plaindre du règlement, et cila 

M. Bénard devant le juge de paix, qui déclara qu'il n'y 

avait aucun reproche à faire à cet honorable arbitre. 

En. sortant de l'audience, Deruffe, mécontent de la dé-

cision du juge de paix, se jette sur M. Bénard, et le frappe 

à coups de poings, délit qui l'amène aujourd'hui devant la 

7' chambre correctionnelle, où se produit alors un fait 
nouveau dans les annales judiciaires. 

Appelé à s'expliquer, Deruffe tire un long mémoire de 

sa poche et commence à en faire la lecture en ces termes 
sur un ton monotone : 

Monsieur l'honorable président, 
Votre bon cœur sera satisfait de venir en aide à une pauvre 

victime trompée, escroquée, battue, que l'on fait paraître de-
vant votre respectable Tribunal. Moi, orphelin dès l'âge de 
douze ans, j'ai parti de nos mpnlagnes des Vosges avec 6 francs 
dans ma bourse pour me diriger à Paris sans aucune... 

M. leprésident : Est-ce que vous avez l'i-nlenlioii de li-

re ce volumineux mémoire...? 

Deruffe, étonné: C'est ma défense; ça ne durera pas 
beaucoup plus d'une heure. 

M. le président i Vous ne continuerez pas cette lecture, 

vos explications sont bien simples; vous avez frappé M. 

Bénard dans la rue en sortant de l'audience du juge de 

paix : qu'avez-vous à répondre? 

Deruffe : Je prierai monsieur le président de lire ma 

défense, n'ayant pas l'habitude de parler devant la magis-

trature. (Il remet son mémoire à l'audiencier.) 

M. le président : C'est inutile, je ne lirai rien, répondez 

aux questions que je vais vous adresser. 

Deruffe, tirant un autre papier de sa poche: Alors voilà 

une petite lettre â M. le procureur impérial; je n'avais pas 

l'honneur de connaître son adresse, sans cela j'aurais pris 

la peine de porter moi-même ma lettre à son domicile ; il 
n'y a que quelques lignes. 

L'audiencier remet la lettre à M. le aubslitut et nous 

communique le discours dont Deruffe a lu l'exorde et 

dont nous extrayons quelques passages pendant que le 

prévenu fournit ses explications au Tribunal •• 

be Puy 30 ans quejubitle Paris à Montmartre place du no-
tre 35 que je nabitte plut vu que depuit 18 au jabilte Villier 
je jur sur tout ce quil ya de sacrée que je n'ai portée préju-
dice dun sou a qui que ce fusse. 

Ici l'auteur du mémoire entre dans de longues explica-

tions relatives aux travaux de menuiserie qu'il a exécutés 

et qui ont été réglés par M. Bénard, et, après s'être ex-

pliqué sur les faits de la prévention, il termine ainsi : 

Monsieur Ihonoruble président voila ma position un ty>-
uaîte homme va être condàné j>ar vous sis vou navez conais-
sauce de la cause, vous seré aeez bon corne un perre pur me 
faire rendre justisso, mé moiyen ne me permette pas vue que 
silôt que j'ai un peu dargent, j'en nui 10 pour le mettre. 

M. l'avocat impérial lKipré-Lassalle a la parole : 

Messieurs, dit l'organe du ministère publie, nous recevons 
du prévenu une lettre dans laquelle il nous dit que, n'ayant pas 
les moyens de prendre un avocat, il se recommande à nous 
pour présenter sa défense. 

Le prévenu ne s'est pas trompé en pensant quo lo minislère 
oublie pouvait se faire avocat; assurément il se fora toujours 
l'avocat de l'opprimé, l'avocat de la société, l'avocat de tout ce 
qui mérite justice et protection. 

Nous croyons volontiers que le sieur Deruffe a subi de grands 
revers de fortune, que sa situation est digne d'intérêt, et la 
naïveté de sa démarche auprès de nous, la naïveté non moins 
grande de sa lettre nous donnent la conviction que vous n'avez 
à juger ni un méçhaut ni un malhonnête homme; mais enfin 

nous demanderons au sieur Deruffe ce que nous pourrions dire 
en sa faveur sur les faits qui lui sont reprochés. Il nous en-
voie, avec sa lettre, diverses pièces : une note d'auges et de 
mangeoires pour des vaches, note de travaux de menuiserie 
qu'on a dû faire régler par un arbitre ; eh bien ! l'arbitre a 
réglé suivant sa conscience; cependant le sieur Deruffe le cite 
devant le juge paix; ce magistrat renvoie, comme on le pense 
bien, M. Bénard ; c'est alors que, dans son mécontentement, le 
sieur Deruffe se jette sur M. Bénard et le frappe; voilà les 
faits. 

Le prévenu nous envoie une autre pièce : c'est une lettre 
d'un sieur Plaquin, qui réclame 115 fr. à Deruffe, qui les lui 
doit, en ajoutant qu'à défaut de paiement, il lui fera faire un 
commandement de payer. 

Nous ne voyons pas eu quoi cette pièce peut recommander 
le sieur Deruffe à noire intérêt ; nous regrettons de ne pouvoir 
répondre comme il le désirerait à la confiance qu'il nous té-
moigne, mais en présence des faits qui #ont constants, nous 
devons requérir l'application de la loi, en'demandant toutefois 
que celte application soit aussi indulgente que possible. 

Le Tribunal a condamné le sieur Deruffe à six jours de 

prison, 50 fr. d'amende et 50 fr. de dommages-intérêts. 

— Un cavalier de haute stature et de formes athléti-

ques, servant comme remplaçant au 10" régiment de cui-

rassiers, est amené devant le i" Conseil de guerre, pré-

sidé par M. le colonel, Blanchard, du 22
e
 régiment de li-

gue, sous l'accusation de trois vols, de la plus mince im-

portance, commis au préjudice de ses camarades. 

M. le président, à l'accusé : Voyons, Barthélémy,, levez-

vous. Vous êtes accusé de plusieurs vols, qu'avez-vous à 
nous dire pour vous justifier ? 

Le cuirassier : Dame ! mon colonel, ce n'est pas ma fau-

te ; c'est la faute des circonstances qui m'ont entraîné 
malgré moi. 

M. leprésident : Comment ! n'est-ce pas de votre plein 

gré que vous avez volé au cavalier Achille Thierry un pain 
de munition ? 

Barthélémy : Oui, je l'ai pris, mais parce que j'avais 

faim. Ce pain était depuis deux jours sur la planche, il 

m'a fait envie et je l'ai mangé tout entier pour calmer mou 
appétit. 

M. leprésident: Votre excuse n'est pas admissible. Si 

votre ration ne suffisait pas, il fallait réclamer régulière-

ment; on aurait pourvu à vos besoins. Mais, le jour mê-

me, n'avez-vous pas volé une pièce de 1 fr. au cavalier 
Chastelux ? 

Barthélémy. Vous concevez, mon colonel, quand on a 

avalé un pain de munition, on a soif. N'ayant pas le sou, 

j'ai pris la liberté de regarder dans le sac de ce cavalier, 

etje lui ai emprunté la pièce de 20 sous que j'y ai trouvée. 

Je suis allé à;, la cantine pour boire deux litres afin de faire 
passer le pain de munition. 

M. leprésident : Vous aviez une fontaine danlrla couj;
; 

de la Caserne ; là vous auriez pu humecter voUM estomaà 

tout à votre aise. D'ailleurs, comme remplaçant, vous de-
vez avoir de l'argent. 

Le cuirassier : Il y a longtemps que j'ai débile mon 

où ils le jetèrent au milieu de la rue de Santa-Clotilda, 
Les assassins, interrogés sur le motif qui las avait 

portés à commettre ce crime atroce, ont répondu qu'ils 

l'avaient fait pour éviter de livrer à M. Camino vingt l'unè-

gues de froment qu'ils lui devaient pour un an de fermage 

d'une terre qu'il leur avait affermée. 

dernier écu, et la fontaine ne m'est pas venue cMrs l'i-
dée. 

M. le président : Nous arrivons au troisième chéf d'ac-

cusation. Le sieur Camuset, de votre escadron, s'est plaint 

que vous lui aviez volé des gants d'ordonnance; est-ce 
vrai ? 

Le cuirassier : Camuset est un bon garçon; je n'aurais 

jamais pu croire qu'il se fâcherait pour si peu de chose. Si 

j'ai emprunté ses gants, c'est par la circonstance qu'étant 

de garde, j'avais froid aux doigts; je les lui aurais rendus, 
ses gants. 

M. leprésident .- Si telle avait été voire intention, il ne 

fallait pas faire disparaître son numéro matricule pour y 
substituer le vôtre ? 

Le cuirassier : Je ne l'ai fait que quand j'ai su qu'il 

m'accusait de les lui avoir vo és; je ne voulais pas passer 
pour un voleur. 

M. le commandant Delaltre , commissaire impérial : 

Vous venez d'entendre les trois grands moyens de défense 

de Barthélémy : « J'ai eu faim, j'ai eu soif, j'ai eu froid! » 

et cédant, dit-il, à l'empire de ces trois circonstances, j'ai 

commis les soustractions qui me sont imputées ; donc, ce 

n'est pas ma faute. » Nous n'admettons pas ce système, 

et nous demandons que l'accusé soit déclaré coupable sur 
tous les chefs. 

Le Conseil, adoptant ces conclusions, a condamné le 

cuirassier Barthélémy à deux années d'emprisonnement. 

— Dès dimanche dernier, LL. MM. l'Empereur et l'Im-

pératrice, en apprenant l'incendie qui venait d'éclater dans 

le 7
e
 arrondissement, ont fait remettre à M. Piétri, préfet 

de police, une somme de 5,000 francs pour secourir im-

médiatement les victimes de ce désastre, et ce magistrat 

s'est empressé de charger M. Arnaud Jeanti, maire du 7' 

arrondissement, de faire la répartition de cette somme au 

nom de LL. MM. Impériales qui lui avaient déjà envoyé 
directement 1,000 francs. 

— ERRATUM. Deux erreurs graves dans l'arrêt de lares 
ponsabilité du chemin de fer do Tours à Nantes, dans le nu-
méro d'aujourd'hui : Considérant qu'il n'est pas constaté, li-
sez : CONTESTÉ ; et ramené ensuite pour partir au marché de 
Sceaux, lisez : pour PARTIE. 
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ORDONNANCE CONCERNANT L& SALUBRITE DES 
HABiTATiONS. 

Nous, préfet de police, 
Considérant que la salubrité des habilitions est «ne des 

conditions les plus essentielles de la santé publique;-
Considérant que les importants travaux exécutés pour l'as- , 

sainissemenl lu sol de Paris doivent trouver leur complément 
dans les mesures de salubrité applicables danï lés' maisons 
mêmes ; 

Qu'il ne suffirait pas, en effet, d'avoir établi à grands frais 
un vaste système d'égouts et de distribution d'eau pour le la-
vage des rues; d'avoir, par de nombreux percements, facilité 

'la circulation de l'air dans les divers quartiers de la ville, si 
des mesures analogues et non moins importantes pour la san-

, té publique n'étaient étendues à chaque maison, ai plus spé- I 
^■cialemeni à celles qui sont occupées par la population ou- . 

En 'venu des lois des 14 décembre 17r-9 (art. 50), 16-2* 
août 1790, et de l'arrêté du Gotirvernement -du 12 messidor 
an VIII; 

Vu : 1° l'art. 471, parag. 15, du Code pénal ; 
2° L'ordonnance de police du 20 novembre 1848 sur la sa-

lubrité des habitations; 

3° La loi du 13 avril 1850 sur l'assainissement des - loge-
ments insalubres ; 

4* L'avis du conseil d'hygiène publique et de salubrité du 
département de la Seine. 

Ordonnons ce qui suit : 

An. 1". Les maisons doivent être tenues, tant à l 'intérieur 
qu'à l'extérieur, dans un état constant de propreté. 

Art. 2. Les maisons devront être pourvues de tuyaux et cu-
vettes, en nombre suffisant pour "l'écoulement et la conduit* 
des eaux ménagères. Ces tuyaux et cuvettes seront constam-
ment en boafétat ; ils seront lavés et nettoyés assez tréquem--
ment pour ne jamais donner d'odeur. 

Art. 3. Les eaux ménagères devront avoir un écoulement 
constant et facile jusqu'à la voie publique, de manière qu'el-
les ne puissent séjourner dans les cours ni dans les allées; les 
gargouilles, caniveaux, ruisseaux, destinés à l'écoulement de 
ces eaux, seronl lavés plusieurs fois par jour et entretenus 
avec soin. Dans le cas où la disposition du terrain un permet-
trait pas de donner un écoulement aux eaux sur la rue ou 
dsrtS un égout, elles seront reçues dans des puisards, pour la 
construction desquels on se conformera aux dispositions de 
l'ordonnance de police du 20 juillet 1838 (1;. 

Art. 4. Les cabinets d'aisances seront disposés et ventilés de 
manière à ne pas donner d'odeur. Le sol devra être impermé-
able et tenu dans un état constant de propreté. Les' tuyaux de 
cliu le seronl maintenus en bon état et ne devront donner lieu à 
aucune fuite. 

; ' Art. 5. U est défendu de jeter ou de déposer dans les cours, 
allées et passages, aucune matière pouvant entretenir l'humi-
dité ou donner de mauvaises odeurs. 

Partout où les fumiers ne pourront être conservés dans des 
-kroti&coiiverts ou sur des points où ils ne compromettraient 
pas ia salubrité, l'enlèvement éii sera opéré chaque jour avec 
les précautions prescrites par les règlements. 

Le sol dés écuries devra être rendu imperméable dans la 
partie qui reçut les urines; le* écuries devront être tenues 
avec la plus grande propreté; les ruisseaux destinés à l'écou-
lement des urines seront lavés plusieurs fois par jour. 

ArU 6. Indépendamment des dispositions prescrites parles 
articles qui précèdent, il sera pris à l'égard des habitations, 
et notamment de celles qui sont louées en garni, telles autres 

mesures spéciales qui seraient jugées nécessaires dans l'intérêt 
de la salubrité et de la santé publiques. 

Il est d'ailleurs expressément recommandé de se conformer 
à l'instruction du conseil de salubrité annexée à la présente 
ordonnance. 

Art. 8. Les ordonnances de police des 23 octobre 1819, S 
jui« 1831, 12 décembre 1849, 8 novembre 1)251, 3 déeembrei 
1819, 27 mai 1845, 27 février 1838, 20 juillet 1838, 31 mai 
1842, 5 novembre 1846 et 1 er septembre 1853, concernant les 
fosses d'aisances, les animaux élevés dans les habitations, les 
vacheries, les puits et les puisards, l'éclairage par le gaz dans 
l'intérieur des habitations, le balayage et la propreté de la 
voie publique, et tous autres règlements intéressant la salu-
brité, continueront de recevoir leur exécution daus celles de 
leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la présente or-
donnance. 

Art. 8. L'ordonnance de police précitée du 20 novembre 1848, 
est rapportée. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Navahermosa, province de Tolède, dans ia 

Nouvelle-Gastille), 18 novembre. — Dans la nuit de di-

manche à lundi dernier, un agent de police trouva, étendu 

au milieu de la rue de Santa-Clotilda, de notre ville, le 

corps d'un homme mort revêtu du costume ecclésiastique. 

Il constata sur ce cadavre ouzo larges blessures à la tôle 

et au cou, et en outre de nombreuses contusions sur la 

poitrine et au dos, mais aucune goutte de sang ne se trou-

vait sur lo corps de la victime ni sur le pavé, et malgré ses 

recherches minutieuses, l'agent ne put découvrir aucune 

«rme ni aucun autre indice de l'auteur ou des auteurs de 
cet horrible assassinat. 

Il hL porter le corps de la victime à l'hôpital de San-

Rafaël, et en même temps il fit son rapport à l'alcade. Ce 

magistrat, un juge du Tribunal de première instance et le 

promoteur liscal, examinèrent le cadavre et le reconnu-

rent pour celui de don Mauricio Martin Gauhiio, chapelain 

de l'église de Santa- Maria-dcl-Amparo du bourg de Meua-

salvas, situé non loin de notre ville. Ils liront uniiiédialG-

ment, chacun de sou côté, les recherches les plus actives, 

et grâce à leur zèle, dès le lendemain à midi les coupables 

étaient placés sous la main de Injustice. 

Geux-ci sont au nombre de trois, savoir ; un paysan, 

sa femme et le frère de cette dernière. Ils ont avoué qu'ils 

avaient attiré dans leur demeure M. Camino afin de l'as-

sassiner; qu'ils voulaient lui ôter la vie sans répandre son 

sang, et qu'à cet effet ils l'avaient frappé avec des mar-

teaux au dos et à la poitrine ; mais que voyant qu'il ne 

succombait pas, ils s'étaient armés de rasoirs et lui avaient 

L tailladé la ligure et le reste de la tête; qu'après que leur 

[ victime eut expiré, ils avaient porté sou corps dans le jar-

din , où ils creusèrent un trou dans lequel, en pressant le 

cadavre, ils firent écouler le sang ; après quoi ils eu lavè-

rent les blessures et les vêlements, chargèrent le cerps 

Bur un âuo et lo conduisirent iiintainmeut à Navahermosa, 

Art. 9. Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
seront déférées aux Tribunaux compétents, sans préjudice des 
mesures administratives qu'il y aurait lieu de prendre suivant 
les cas. 

Art. 10. Les commissaires de police de Paris, le chef delà 
police municipale, les officiers de paix, l'inspecteur général 
de la salubrité et les autres préposés de la préfecture de po-
lice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, qui sera imprimée et affichée dans 
Paris. 

Le préfet de police, 
PlETRI. 

Par le préfet : 
Le secrétaire-général, 

A. DE SAULXURE. 

(i) Le préfet de police croit devoir rappeler au public qu'en 
vertu de l'article 6 du décret du 26 mars 1852 sur la grande 
voirie de Paris, toute construction nouvelle dans une rue 

pourvue d'égouts doit être disposée de manière à y conduire 
les eaux pluviales et ménagères. La même disposition doit 
être prise pour toute maison ancienne, en cas de grosses ré-
parations, et en tous cas avant dix ans. 

Boarae de Pari» dm 24 Novembre 18S3. 

3 O/O 

4 I/« 

r Au comptant, 
{ Fin courant, 

| Au comptant, 

D" e. 

D" c. 
* in courant, — 

71 
74 

99 
100 

20. — Hausse 
25.— Hausse 

80.— Baisse 

— . — Hausse 

15 c. 
30 c. 

05 c. 
15 c. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 2i déc 74 20 
i \{i 0j0 j. 22 sept. 
i Op'J j. 22 sept 
i lpj 0p0 de 1832.. 99 80 
âct. de la Banque.. . 2895 — 
Crédit fonder 550 — 
Crédit maritime. . . . 473 — 
Société gén. mobil.. 696 25 

FONDS ÉT1UNOEHS. 

5 0[0 belge, 1840. . — — 
:tapl/G. Kotscb.). . — — 

Emp. Piém. 18S0. . 95 — 
Rome, 5 0p0 94 1 pi 
Enyr. 1850 — -

A TERME. 

FONDS DE LA VILLK, ITC. 

Oblig. de la VIJie. . . 
Emp. 25 mill'ion».. . 
Emp. 50 million»... 1205 — 
Kente de la Vilde. . . 

Caisse hypothécaire. 95 — 
Quatre Canaux 1165 — 
Canal de Bourgogne. 1013 75 

VALEURS DIVKRSKS. 

H.-Fourn. de Moue. 1750 — 
Lin Cohin — _ 

Minesde la Loire, .. . 550 
Tissus delinMaherl. 795 — 

! Docks-Napoléon 216 25 

3 0(0 
4 liâ Oio 1852 
Emprunt u»u Piémont (1849) 

•JH£JMIN8 U& rz.il C'O'ï'iià AU PARQUET. 

Saint-Germain.... . 813 — | 
Paris à Orléans 1163 — 
Paris à Rouen 1036 25 

Dijon à Besançon. . . 
Midi 
Gr. central de France. 
Monteroau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
BlesmeotS D.àGray. 
Bordeaux à la Teste. . 
Pariis à Soeaux 
Versailles (r. g.).. . . 
Grand'Combe 

PansàCaeuetCherb. 582 50 i Central Suiwe 

Houeu au Havre. 
Strasbourg a flàle.. . 
Nord 

Paris à Strasbourg. . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditer r. . 

492 50 
377 50 
861 50 
816 25 

9Û3 73 
762 50 

570 

590 
511 25 

Ouest 092 50 

.566 25 

235 — 

325 — 
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Le propriétaire du Palais Bonne-Nouvelle (ancien Ba-

zar) a l'honneur de prévenir MM. les fabricants et le pu-

blic qu'il n'a donné de pouvoir à personne, soit pour des 

achats de marchandises , soit] pour des réceptions de 
dépôt. 

— JARDIN D'HIVER. — La matinée musicale de dimanche, 27 

novembre, composée d'artistes de talent sera complétée par 

l'apparition du prince et de la princesse Colibri. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui vendredi, 7* soi-

rée parisienne, bal, intermède musical, tombola; la salle et 

le foyer seront magnifiquement décorés, éclairage snlendide 

an gaz et aux bougies. 

— C'est samedi prochain 20 novembre que M. Markowski 

donne son grand bal dans ses salons, rue Duphot, 12. 

SPECTACLES DU 23 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Le Comte Ory, Jovila. 

F RANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, la Coupe enchantée. 

THÉÂTRE- I TALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Marco Spada. 

ODÉON . — Mauprat. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Amours du Diable. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 

VARIÉTÉ». — Pepito, les Trois Gamins. 

GÏSJSASE. — Diane de Lys. 

PALAIS-ROTAL. — La Dame aux œillets blancs. 

AVIS IMPORTAIT. 
lies Insertions* légales doivent être 

lui ressacs directement au bureau du 

journal, ainttl que «-cl ION de SIM. le» 

Officiera ministériels, celles des Ad 

mlnlstrattons publiques et autres 

concernant les appel» de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, le« avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements, d'bypotbè-

qrues et Jugements. 

Sie prix de la ligne a insérer de une 

à trois fols est de 1 fr. 50 c. 

Quatre fois et plus. ... 1 S5 

Vente* immobilières. 

S CRIÉES. 

PANTIN 
Etude de M' VK-ilF.H, avoué à Paris, quai 

Voltaire, 17. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-

sies du Tribunal de la Seine, le I" décembre 1833, 

D'une 1I.4ISOJJ sise à Pantin, rne de Paris, 

135 et 157. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" VlfcilKB, avoué pour-

suivant, quai Voltaire, 17; 

2° A M' Moullin, avouéà Paris, rue Bonaparlp, 8; 

3° A Mc Genêt, notaire à Noisy-le-Sec. (1701) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

a 

Paris MAISON V 1 ITALIENS, 32, 
à vendre (même sur une seule enchère), en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 0 décem-

bre 1853. 

Produit neU4,42l fr. — Mise à prix 600,000 fr. 

S'adresser à M" GOSSA.RT, notaire à Paris, 

rue Richelieu, 27. (1659) 

COMPTOIR 
ni? I/INDUSTBIE m SEE» 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une ré-

union générale extraordinaire aura lieu au siège 

de la société, rue Geoffroy-Marie, 5, à Paris, le 

dimanche 11 décembre prochain, à deux heures 

précises. L'objet de la réunion est la prolongation 

de la durée de la société et la nomination des 

membres du conseil de surveillance. Ceux de MM. 

les actionnaires qui ne pourront assister à cette 

réunion sont priés de s'y faire représenter par un 

fondé de pouvoirs. (11201) 

t'omnaçele des Anciennes 

SALINES NATIONALES DE L EST 
L'administrateur général de la Compagnie a 

l'honneur de convoquer au siège de la société, rue 

de Miromesnil, 30, pour le 26 décembre prochain, 

à midi, MM. les actionnaires porteurs de vingt 

actions au moins, à l'effet de délibérer, en assem-

blée générale extraordinaire, sur la mise en société 

anonyme de la concession du chemin de fer de 

Dole à Salins. 

MM. les actionnaires devront justifier de leur 

droit d'assistance dix jours avant la réunion de 

l'assemblée générale; il leur en sera donné certi-

ficat sur présentation des actions qui l'auront 
établi. 

Paris, le 24 novembre 1853. 

Le secrétaire-trésorier de l'administration 
générale, 

Signé : Alfred N VON . (11202). 

Etude de MM. PERGEAIIX et O, pl. de la Bourse, 31 . 

A Prikni études de notaires, de corn mi s-

liLlILil sa ires - priseurs , d'huissiers; 

charges de fadeur à la halle aux farines, etc. 

avec la province et 

l'étranger. 

(11203) 

CORRESPONDANCE 

BEAUX SERINS 
à vendre, rue Madame, 12. 

maître d'armes. 

(10127) 

EAU LEICODERMINE „ffiT5ÎS 
de la peau, prévient et dissipe les boutons, feux 

du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 

l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 

peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 

souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 

flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (10132) 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
argentée et dorée par les précédés élsctre-chimiques 

<C£v. THOMAS, jt*2»*.. 

18, S 
près la rue LafiHe. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOTLI et O. 

( té loj 

\M\MW Biné, 3 
Breveté s. g. d. g. a Amiens. 

Ces chocolats pectoraux, composés de sucre' et A 

cacao 1" qualité et exempts de toutes substances fa-
neuses et aromates, sont légers, fortifiants et enrnlnvT 
avec succès dms les convalescences. H 'uyes 

Dans toute la France, ff. 50 SANTÉ FIN ; 2 f PEcrm,. 

FIN; 2 f. 60 suriin; 3 f. par exceLl.j 4 f. nec plus ultfà 

 (10116) 

ANNUAIRE 
DE LA 

LtflFDlII 
PRlX:f£f

is
> 7fr. 

f Départements, 8 fr. 
Cbea l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

ba pïi^lèVëàîlon légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année daas la Q4ZETTH DBS TRIBUNAUX, LE DBOIV e» le JOVBltAli OKNÉBAL D'APCICBISS. 

Ventea mobilière». 

♦Y.SIESPAR AUT0R1TÉDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 26 novembre. 
• Consistant en chaises, tables, fau-
teuils, guéridon, armoire.elc. (nos) 

Consis'anl en labiés, chaises, fau-
teuil, commode, etc. (171)6) 

Consistant en comploir, brocs, 
mesures, verres, fourneau, etc. 

Consistant en chaises,jables,gué-
ridon, pendule, tête-à-tête, etc. 

Consistant en poêle, figurines, 
Chaise», statuettes, casiers, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Mouffelard, 265. 

Le 20 novembre. 
Consistant eu bureau, chaises, 

chaudières, cuves, bacs, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Saml-Augusiin, 62. 

Le 26 novembre. 
Consistant en buffets, tables, la-

pis, rideaux, tentures, etc. (no3) 

(SDCBETE». 

Cabinet de M. BLOT, rue Sainte 
Croix-de-la-Bretonnene, 24. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du dix no-
vembre mil huit cent cinquante 
trois, enregistré le vingt-trois di 
même mois, t'ait triple entre : 

l» M. Jean-Nicolas PASSOIR, li-
monadier, demeurant à Pans, rue 
AUbrv-le-Boucher, 38; 

2° M. Louis-Joseph NAZL, limo-

nadier, demeurant à Paris, lue 
Saint-André-des-Arls, Si 

3» M. Pierre-Thérèse BOUZAT, li-
monadier, demeurant en la même 

ville, rue ou Bac, i ; 
il appert : , ,, 
Qu'une société en nom eolleclil 

a été constituée entre les susnom-
més, sous la raison l'ASSOlll et C«, 
pour l'exploitation pendant deux 
années et deux mois, qui ont com-
mencé le premier novembre mil 
huit cent cinquante-trois, du eate-
resiaurantdu Jardin-d'Hiver, situe 
à Paris, avenue des Champs-Ely-

sées, 31. . , 
La signature sociale sera PAS-

SQHl et O, et appartiendra a elia-
••u'i des associes, mais ils ne pour-
ront en l'aire usage que pour les 
besoins de la société. 

Pour extrait : 
BLOT. (8000) 

D'un acte fait à Paris sous seings 
privés le onze novembre mil huil 
cent cinquante-trois, -enregistré A 
Paris le même jour, bureau des ac-
tes sous seings privés, folio 191, ver-
so, case 9, par Pommey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il appert : ■ 
-,i)ue M. Henri JACNEZ-SPONVIL-

LE négocianl, demeurant rue de 
Cliçhy, 58, et M. Alexis GALLARD-
LÉP1NAY, ancien magistrat, de 
meurant rue Blanche, 86, ont formé 
entre eux une société en nom col-

lectif; .... . . , 
Que cette société a pour objet 

i' achat de marchandises à commis-
sion, d'effets publics pour le comp-
te de tiers, l'escompte des effets de 
commerce et les recouvrements sur 
Paris et les départements ; 
t Que cette société a commencé le 
onze novembre mil huit cent cin-
quante-trois et doit finir lè ouzt 
novembre mil huit cent cinquanle-

iU
Qu'e le siège de la société est à 

Paris, ruedeClichy, 58; 

Oue. la raison sociale est J.SPON-
VILLE et GAUARU-LEPINAY ; 

Que chaque associe a aroii à 1 ad-
ministration des affaires de la so-
ciété et à la signature sociaie. 

Pour extrait conforme : 
JAUSEZ-SVONVILLE , A. GALLARD-

LÉPlNAV. (8006) 

Suivant acte passé devant M« Des-
cours et son collègue, notaires à 
Paris, le dix novembre mil hue 
coût cinquante-trois, enregistre à 
Paris, troisième bureau, le douzt 
du même mois, folio 25, reclo, case 
7 par M. Favre, (lui a reçu deux 
francs vingt centimes pour les 

droits 
M. Pierre LEFEVRE, armateur, 

demeurant ordinairement à Dieppe, 
et maintenant à Paris, rue de Ki 

chelicii, 92, 

A établi les slaluls de la société 
au'il enlenû'dt formerpourle trans-
port des passagers, marchandises 
ét dénêJies entre Dieppe, le Brésil 

IA PM*, les Antilles et les Etat» 
Unis d'Amérique; 

lit de cet acle il a été extrait ce qui 

*
U
Art '"• il «

sl
 formé une société 

en commandite entre M. Lefèvre et 
toutes personnes qui adhéreront 
aux statuis eu prenant ou devenant 
propriétaires des actions dont 

.sera ci-après parlé. 
Art. 2. Celle société a pour objet 

l'élablissemcutell'exploilationd'un 

-i i vice régulier de bateaux à vapeur 
a hélice (paquebots) pour le trans-
port, soit en allant, soit au retour, 

des passagers, marchandises et dé-
pêches sur les lignes dites transat-
lantiques, allant de Dieppe(France) 
au Brésil et à La Plata, et encore 
aux Antilles et aux Etats-Unis d'A-
mérique. 

Art. 3. La durée de cetle société 
sera de vingt années, à compler du 
jour de sa constitution définitive. 

Art. 4. Elle aura son siège à Pa-
ris, rue Richelieu, 92. 

Elle prendra la dénomination de 
Compagnie despaquebels Iransal-
ianliqt.es à hélice de Dieppe. 

Art. i, La raison et.la signature 
sociales seront P. LEFEVRE et C'. 

M. Pierre Lefèvre sera gérant res-
ponsable et aura seul la signature, 
dont il ne pourra user que pour les 
besoins de la société. 

Il aura la faculté, s'il le juge utile 
pour les affaires de la société, de 
déléguer lout ou parlie de ses pou-
voirs à un ou plusieurs mandatai-
res, de la gestion desquels il res-
tera responsable. 

Art. 6. Le capital social est fixéà 
seize millions de francs, et divisé 
en seize mille actions do mille francs 
chacune, lesquellesdonneront droit 
à une part proportionnelle dans 
l'actif social, composé tant dé l'ap-
port que fera ci-après M. Lefèvre, 
que des capitaux qui seront fournis 
par tous commanditaires, et sont 
deslinés au fonds de roulement né-
cessaire à l'opération, 

Art. 7. M. Lefèvre apporte à la so-
ciété : 

Premièrement, la propriété en-
tière de douze bâtiments en fer, 
jaugeant chacun plus de onze cenf 
vingt tonneaux, munisdeleurs ma-
chines à vapeur, action directe de 
deux csnt. cinquante chevaux de 
bree nominale, avec cylindres ho-
rizontaux et chaudières tubulaires, 
tubes et hélices en cuivre, cabines, 
aménagements, et munis de tous 
eurs agrès et apparaux nécessai-

res et de rechange, et prêts à pren-
ire la mer. 

Tels d'ailleurs qu'ils seront livrés 
par MM. Thomas-Henri Maudslay, 
Joseph MaudslayetJoshna Field, de 
Lainbeth, conly de Surrey, à Lon-
dres, ingénieurs mécaniciens, et 
VI M. Charles-John Mars et C«, de 
Blackwall, conty de Middlesex, à 
Londres, constructeurs de navires, 
par suite des convenlionsarrêléesà 
Londres le dix-neuf octobre mil 
huit cent cinquante-trois entre les 
susnommés et M. Lefèvre 

Ces douze bateaux a vapeur, ac 
luellèmenl en construction àLon 
1res (Blaekwall), sur les chantiers 
de M. Charles-John Mars et C", 
constructeurs, seront de forme clip 
per et auront chacun , en dimen-
sion pour la longueur perpendicu 
lairc, deux cent vingt-cinq pied; 
anglais, la largeur trente - deux 
•lieds anglais, et la profondeur 
vingt-quatre pieds anglais. 

Ils devront jauger chacun plus de 
mille eent vingt tonneaux nouvelle 

jauge. 
Ces douze bâtiments, pour la con-

struction desquels seront employés 
tous matériaux de première qualité, 
levront être mis à Londres àla dis-
position de la société, savoir: 

Jusqu'à concurrence de quatre 
bateaux dans le courant du mois de 
mars mil huit cent cinquante-qua-
re; 

Et ensuite de mois en mois, de 
manière que la livraison soit com 
plète à la fin du mois de juillet de 
iadile année. 

Deuxièmement, le droit qui lui est 
accordé par le chef de l'Etat, ainsi 
tu'il l'a déclaré, de nationaliser 
français ces douze bateaux sans 
avoir aucuns droils de douane, pri-
nes ou redevances à acquitter. 

Cet apport ainsi fail par M. Lefè-
vre sera libre de toutes dettes et 
charges, ainsi qu'il en justifiera 

Art. 8. Comme représentation de 
-on apport, d'une valeur de quinze 
millions de francs, M. Lefèvre aura 
droit à quinze mille adions libé-
rées de la présente société, de cha 
cime mille francs, qui seront celle, 
portant les numéros de un à quinze 
mille inclusivement. 

Ces actions seront mises à l'a dis 
position de M. Lefèvre, savoir : 

Qaafre mille actions dans le moi 
qui suivra la constitution de la so 

ciélé ; 
Trois mille actions deux moi 

après cetle constitution ; 
Quatre mille actions six mo 

après la conslilution ; 
El les quatre mille aclions de 

surplus après que les douze bateau 
auront été livres par les conslruc 
leurs et qu'ils seront tous à la dis 
position de la société dans leporl 
de Dieppe. 

Le lout afin de donner a M. Lefèvr 
la faculté de remplir les obligation 
qu'il a pu contracter personnelle-
ment envei^ les conslrucleurs de 
navires. 

Arl. 9. Toutes les autres action 
nécessaires pour, avec celles altri 
huées à M. Lefèvre en raison deso 
apport, compléter le capital social 
sont destinées à former le fonds di 
roulement delà société. 

La constitution de la présente so 
ciélé résultera du fait seul de la 
souscription des mille actions des-
tinées à former lp capital nécessai 
re au fonds de roulement. 

El celle constitution sera suffi 

samment constatée par la seule dé-
claration qu'en fera le gérant par 
acte en suite de celui dont est ex-
trait, sans qu'il y ait besoin de 
justifier d'aucune liste de souscrip-
tion. 

Art. 10. Le versement du montant 
des aclions qui sont â souscrire se 
fera en une seule fois, à la caisse 
des banquiers delà société, dans le 
délai qui sera fixé par le géranl 
après la constitution définitive de 
la société. 

Art, n. Les actions sont au por-
teur. 

Elles seront extraites d'un livre à 
souche et porteront un numéro 
d'ordre. 

Arl. 12. Les porteurs d'actions de 
ladile société ne seront jamais en-

s au-delà du eapitat de leurs 
actions ; tout appel de fonds est in-
terdit. 

Art. 15. Le gérant, seul respon-
sable, est chargé de la gestion et 
direction de lotîtes les affaires de la 
société. 

11 aura à cet effet les pouvoirs les 
plus étendus. 

Il fait et autorise fous traités, 
marchés, conventions ; fixe les prix 
du fret, ordonne toutes dépenses et 
travaux, nomme et révoque fous 
employés, agents ou délégués de la 
compagnie, fixe leur traitement. 

Il peut traiter, plaider, transiger, 
compromettre et représenter, sans 
aucune restriction, la société dans 
tous ses rapports avec les tiers. 

Art. 19. Le gérant sera tenu de 
posséder cinq cents actions delà 
société aussi longtemps qu'il sera 
en fonctions. 

Ces aclions seront inaliénables, 
et si elles sont détachées de la sou-
che, elles resteront en dépôt dans 
'a caisse de la société; les membres 

u conseil de surveillance pourront 
toujours en demander la représen-
tation. 

Art. 37. Pour faire publier lesdils 
statuis, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'une expédition ou 
"un extrait. 

Pour exf rail : 
Signé :|D ESCOURS. 

Suivant acle passé devant M» Des-
cours, notaire à Paris, le quatorze 
novembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris, troisième 
bureau, le lendemain, folio 31, rec-
to, case 3, par M. Favre, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, 

M. Pierre LEFÈVRE, armateur, 
demeurant ordinairement à Dieppe, 
et maintenant à Paris, rue Riehe-
'ieu, 92, a dit que depuis l'acte reçu 
par M» Descours, le dix du même 
mois, contenant les statuis de la 
ociété par lui formée sous la dé-

nomination de Compagnie des pa-
quebots transatlantiques à hélice 
de Dieppe, toules les aclions néces-
saires pour, avec celles attribuées 
à M. Lefèvre à raison de son ap 
port , compléter le capital so-
cial et deslinées à former le fonds 
de roulement de la société avaienl 
été souscrites. 

En conséquencede cette souscrip-
tion des mille actions nécessaires à 
former le capital du fonds de rou 
iemenl, M. Lefèvre a déclaré ladite 
société régulièrement et délinilive-
ment constituée à compter du qua-
torze novembre mit huit cent cin-
quante-trois. 

Pour extrait : 
Signé: D ESCOURS. (8OO4) 

D'un écrit sous signatures pri-
vées, en date à Paris du dix-sept 
novembre mil huit cent cinquanle-
Irois, 

Aux termes duquel : 
M. François PERRONCEL, fabri-

cant de caoutchouc, demeurant au 
Bourget, près Paris, grande roule 
de Flandres, 2, 

A établi les slaluts d'une société 
en commandite par aclions pour 
l'exploitation d'une entreprise de 
fabrication et de vente de caout-
chouc, 

Il a été- extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article i". 
Il y aura entre M. Perroncel el 

les personnes qui prendront les ac-
lions dont il va êlre parlé société 
en commandite par actions, donl 
le but est la fabrication el la vente 
d'objets en caoutchouc. 

Celle société se trouve dès à pré 
sent délinilivement constituée, au 
moyen de ce qu'il a élé souscril 
jusqu'à ce jour pour plus de six 
cent cinquante des actions, en ce 
compris celles accordées à M. Per-
roncel pour son apport dans la so 
ciété. 

Arl. 2. 

La durée de celte sociélé sera de 
quinze années, à partir de ce jour, 
dix^sept novembre mil huit cent 
cinquante-trois. 

Le siège principal de la sociélé 
sera à Paris, rue Saint-Martin, 296. 

Les ateliers de fabrication seront 
au Bourget, dans l'emplacement 
qu'iis occupent aujourd'hui. 

La durée de la sociélé pourra être 
prolongée et le siège pourra êlre 
changé par une délibération de 
l'assemblée générale des aclion-
naires. 

Arl. 3. 

- E|le existera sous la raison so-

ciale PERRONCEL et C«. 
M. Perroncel et la personne qu'il 

s'adjoindra, ainsi qu'il sera dit ci-
après, seront seuls gérants respon-
sables et. auront l'un et l'autre la 
signature sociale. 

M. Perroncel devra, d'accord avec 
le conseil de surveillance, présenter 
son cogérant à l'assemblée généra-
le des actionnaires dans le plus 
bref délai. 

Les personnes qui prendront des 
actions ne seront que simples com-
manditaires, et ne pourront, dans 
aucun cas, êlre tenues des engage-
ments de la société que jusqu'à 
concurrence de leur mise de fonds. 

Arl. 4. 

Toule opération étrangère à la 
fabrication et à la vente du caout-
chouc est interdile à la société. 

Tout engagement de commerce 
ou de toute autre espèce ne pourra 
êlre souscrit par les gérants ni obli-
ger la société, s'il n'a Irait spécia-
lement à- 1'exploilation faisant le 
but de la société. 

Arl. 5. 

Le fonds social delà société est 
fixé à six cent mille fr., et sera di-
visé en deux mille quatre cents ac-
tions de deux cent cinquante francs 
chacune, 

Il pourra être augmenté une ou 
plusieurs fois en vertu des délibé-
rations de l'assemblée générale. 

Ces actions, numérotées de un à 
deux mille quatre cenls inclusive-
ment, seront au porteur, extraites 
d'un livre à souche et signées delà 
aison sociale; elles porleronl la 

date du jour de leur délivrance. 
Art. 6. 

Le registre à souche sera déposé 
au siège de la sociélé. 

Chaque action sera visée au mo-
ment de sa délivrance par un mem-
bre du conseil de surveillance. 

Ce visa n'emportera aucun enga-
gement de garan ie ou outre quel-
conque de la part du membre du 
conseil. 

Art. 7. 
M. Perroncel apporte à la sociélé 

pour la somme de cent vingt-cinq 
mille francs, etc. 

Art. 8. 
Pour son apport, M. Perroncel 

aura droit à cinq cenls actions, re-
présentant ledit capital de cent 
vingt-cinq mille francs, dont les 
fonds se trouvent ainsi faits d'a-
vance. 

Art. 12. 
Les présents statuts obligent el 

suivent l'action dans quelques 
mains qu'elle passe. 

Tout souscripteur ou porteur d'ac-
tion est réputé en avoir pris con-
naissance. 

Art, 13. 

Le prix des actions est payable, 
savoir: moilié en souscrivant, ' 
l'autre moilié un mois après. 

Les versements se font chez 
banquier de la sociélé, ou, à défaut 
du choix d'un banquier, au comp-
toir national d'escompte. 

Les titres d'actions ne seront re-
mis aux souscripteurs qu'après le 
second versement. 

Les sommes provenant du place-
ment des actionsseront remises aux 
gérants, et sur la signature de l'un 
ou de l'autre, pour êlre employées 
aux opérations de la société. 

Art. 16. 

M. Perroncel et le cogérant seronl 
chargés conjointement de l'admi-
nistration de la société et de la di-
reclion de l'entreprise. 

Toutefois, M. Perroncel devra 
s'occuper plus particulièrement de 
la fabrication en général. 

L'autre gérant sera chargé de la 
vente des objets fabriqués et de la 
direclion commerciale ; il tiendra 
la caisse et les écritures. 

Les gérants ne pourront faire que 
d'un commun accord l'achat des 
malières premières et toutes allai 
res d'une certaine importance. 

Pour toutes autres affaires, ils 
pourront agir ensemble ou séparé-
ment, et dans tou3 les cas seronl 
responsables des personnes aux 
quelles ils auraient délégué leurs 
pouvoirs de gestion. 

Arl. 34. 

Pour faire pubfier les présentes 
partout où besoin sera, tout pou-
voir est donné au porteur. 

Election de domicile. 
Le soussigné fait éleclion de do 

micile spéciale, pour l'exécution 
des présentes, à Paris, au siège so-
cial. 

Ledit écrit, sous signatures pri-
vées, portant la mention suivante 

Enregistré à Paris, huitième bu 
reau, le vingl-deux novembre mil 
huit cent cinquante-trois, folio 50. 

verso, case 2 à 7, reçu cinq francs 
pour société, cent francs pour droit 
de vente de marchandises et dix 
francs cinquante centimes pou 
dixième, signé Maillet, 

A été déposé pour minule à M 1 

Hubert, notaire à Paris, soussigné, 
suivant acte reçu par lui et son col 
lègue, aussi notaire à Paris, le dix 
sept novembre mil huit cent cin 
quante-trois, enregistré. 

Pour extrait .-

Signé: H UBERT. (8003) 

GOSME et C", ayant son siège à Pa-
ris, rue deBondy, 66, prise le onze 
novembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistrée, et déposée pour 
minule à M« Chaudru, notaire à Pa-
ris, le dix-huit novembre mil huil 
cent cinquante-trois, 

Il appert : 
.1° Que madame veuveGOSME, née 

DEPENSIER, a été nommée gérante 
de ladile société, en remplacement 
de M. L. Gosme, son mari, décédé ; 

2° Et que la raison et la signature 
sociales de ladile société seronl do-
rénavant veuve GOSME et C« ; 

3"Etquela signature sociale ap-
partiendra à ladile dame veuve 
Gosme, en sa qualité de géranle. 

Mais le tout seulement jusqu'au 
trente et un décembre mil huit cenl 
cinquante-cinq, époque à laquelle 
les pouvoirs de madame Gosme de-
vront être coniinués. 

Pour ex Irait : 
Signé .- C HAUDRU. (7998) 

quidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Ed. MEURS-MASY. (7999) 

Suivant acte reçu par M" Daguin, 
notaire à Paris, soussigné, le onze 
novembre mil huit cent cinquan-
te-trois, enregistré, M. Simon DÉ-

ROLAND, directeur-gérant de la 
sociélé ci-après indiquée, et Mada-
me Julie-Claire-Alexandrine MAR-
TIN, son épouse, demeurant en-
semble à Paris, rue Ménilmontant, 
79, ont vendu et cédé à M. Joseph 
FABRV, propriétaire, demeurant à 
Saint-Pcl (Pas-de-Calais), logé à 
Paris, rue Saint-Sébastien, 42, les 
parts d'intérêls ou les Irois sixiè-
mes leur apparlenanl dans la so-
ciété formée aux termes d'un acte 
sous seings privés, en date du vingt 
anvier mil huit cent quaranle-

cinq, enregistré, pour l'exploila-
ion de la fabrique de, limes de M. 

Déroland, sous la raison sociale 
DEROLAND et O, ainsi que dans 
out l'actif mobilier et immobilier 

de celle sociélé, pour M. Fabry en 
être propriétaire à partir du jour 
de la vente et en avoir la jouissan-
ce à compter du quinze novembre 
mil huit cent cinquante-lrois. Cetle 
vente a été faite aux prix, charges 
et conditions indiqués audit acle. 

Pour extrait. 
DAGUIN. (8005) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so 
ciété des moulins à vapeur d'Odessa 
connue sous la raison sociale L 

D'un extrait du procès-verbal de 
assemblée des membres de la so-

ciété BOUYER et C«, en date du 
quatre novembre mil huit cent cin 
[uanle-trois, enregistré, 
Il appert que : 
l»M. ROCHEFORT, démissionnai-

e de sa fonction de cogérant, ne 
sera pas remplacé. MM. BOUYER 
et COHADON restent seuls chargés 
de l'administration el associés en 
nom collectif; 

2° La sociélé adonné quilus à M. 
Rocheforl, qui l'a accepté; 

3° Les assemblées auront lieu le 
troisième jeudi de chaque mois, au 
lieu du deuxième. 

Pour extrait. 
COHADON. (8008) 

Suivant acte passé devant M« La-
runcet, avocat - notaire , Oloron 
(Basses-Pyrénées), el enregistré, en 
date du dix novembre mil huit cenl 
cinquante - trois, une société en 
nom collectif a été formée entre 
MM Marcel-Just LAFFORE, demeu 
rant à Sainte-Marie-d'Oloron, el 
Guillaume LAFLEUR, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 57, sous la raison sociale LAF-
FORE et LAFLEUR, pour la com 
mission en marchandises. 

Celte société est formée pour six 
années, à dater du premier janvier 
mil huit cent cinquante-trois au 
trente et un décembre mil nui 
cent cinquante-neuf. La signature 
iociale sera LAFFORE et LAFLEUR 
lont le siège sera rue de l'Echi 

quier, 19. 

M. Lalfore apporte à la sociélé la 
somme de quatre-vingt-dix millt-
francs, el M. Lafleur son industrie 
es relations et son crédil. 

G» S LAFLEUR. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le vingt-trois no-
vembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris, le même 
jour, folio 37, reclo, case 7, par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, 
dixième compris, 

Entre M»" Marie-Louise FÉRET, 
veuve de M. François-Victor PETIT, 
demeurant à Paris, rue Neuve-
Bourg-l'Abbé, lo, d'pne part; 

El M. Constant FERET, commis-
marchand, demeurant à Paris, rue 
du Petit-Lion - Saint ■- Sauveur, S, 
d'autre part, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Une société commerciale en nom 

collectif est formée entre M»" veuve 
Petit et M. Férel, pour l'exploitation 
du fonds de commerce de fabricanl 
de peignes, exploité à Paris, rue 
Neuve-Bourg-l'Abbé, 10, sous la rai-
son sociale veuve PETIT et FERET. 

Cetle sociélé est formée pour deux 
années, à partir du quatre décem-
bre mil huit cent, cinquante-trois; 
cependant M"'« veuve Petit s'est ré-
servé seule la faculté d'en restrein-
dre la durée en prévenant M. Férel 
deux mois à l'avance. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, qui sera : Veuve 
PETIT et FERET, mais il ne pourra 
en user que pour les opérations de 
l'élablisscmenlqui sera exploité par 
la société. 

Le siège de cette sociélé est fixé à 
Paris, rue Neuve-Bourg-l'Abbé, lo. 

Les associés géreront et adminis-
treront en commun l'établissement 
oci al. 
Chacun des associés apporte à la 

ociété une mise de quarante mille 
francs. 

Pour extrait conforme : 

Signé :M.-L. F ÉRET , veuve PETIT. 

C. F ÉRET. (8OO7) 

Par acte passé devant M»Beaufeu, 
notaire à Paris, le vingt et un no-
vembre mil huit cent cinquanle-
trois, enregistré, 

MM. Guslave- Bernard COLLOT. 
lemeurant à Paris, rue du Bac, 86, 

et Pierre-Emmanuel MOR1CEAU, 
emeurant à Paris, rue du Châ-

teau -d'Eau, IOO , tous les deux four-
nisseurs d'équipements militaires. 

Et M. Emile-Frédéric-Jules-Fran 
çois GOLL, négocianl, demeurant à 
Paris, rue de Belzunce, 16, 

Ont résilié, à compler du qna 
torze juillet mil huit cent cinquan-
te-trois, la sociélé en nom eolleclil 
qui avait été formée entre eux, sous 
la raison COLLOT, MOR1CEAU el C-, 
pour l'exploitation de la maison di 
fournitures d'équipements militai-
res, établie à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Marlin, 74, aux fer-
mes d'un acle passé devant ledit M 
Beaufeu le sept juin mil huit cen 
cinquante-deux. 

M. Goll est demeuré seul liquida-
teur de ladite société qu'il adminis 
trera. 

Pour extrait. (8002) 

Cabinet de M. MEURS-MASY, rue 
du Faubourg-Montmarlre, 16 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du quinze novembre 
mil huit cent cinquante-lrois, en-
registré par Pommey le dix-huit 
folio 18, verso, case 7, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

formée par acte sous seing privé 
en date du cinq mars mil huit cen 
cinquante-lrois, enregistré le sepl 
par Delestang, lolio 22, reclo, case 
4, entre M. Jean JEANNIN, tailleu 
d'babils, domicilié à Paris, rue d 
la Roquette, 69; M. Jules-Auguste 
FAGNOU , marchand corroyeur 
domicilié à Paris, rue des Deux 
Ponls, 12, et M. Jean-Baptiste RO 
MER, négociant, domicilié à Paris 
rue Lafayelle, 57, pour la fabrica 
tion et le commerce de chaussoni 
en tresse et en lisière sur formes 
mécaniques, sous la raison social 
JEANNIN, FAGNOU et ROMER, et 
dont le siège était à Paris, rue d 
la Roquette, 69, est et demeure dis-
soute a partir du quinze novembre 
courant, et que M. MEURS-MASY 
domicilié à Paris, 16, rue du Fau 
bourg-Konttuai ue, est nommé li 

D'un acle sous seing privé, en 
date à Paris du quinze novembre 
mil huit cent cinquante-lrois, en-
registré, fait entre M. Louis-Ablon 
HENRY aîné, négociant, demeuranl 
à Paris, rue des Lombards, 37-39, 
et M. Joseph-Louis UAVARD, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Miromesnil, 8, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Art. i". MM. Henry aîné et Havard 
associent pour l'exploilation de l ,i 

maison de commerce de papiers 
tui appartient à M. Henry aîné et 
lui est établie rue des Lombards, 

37-39. 

Arl. 2. Celle société est conlraclé. 
pour neuf années consécutives, qu 
commenceront le premier avril mi 
huit cent cinquante-quatre. 

Art. 3. Le siège de la maison di 
commerce est lué à Paris, rue des 
Lombards, 37-39. 

Art. 4. La raison de commerce e: 
la signature sociale seront HENRY 
aîné et HAVARD. Chacun des asso 
ciés fera usage de la signature so-
ciale, mais elle n'obligera la société 
que lorsqu'elle aura pour objet les 
affaires qui l'intéressent. 

LAURENT, 

(SOOl) 5, rue Martel. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Triounal commu-
nication de la comptabilité des fail-

tes qui les concer îent, les samedi 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 NOV. 1853, qu 
déclarent lu faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 

dit jour : 

Du sieur DEVER (Georges-Sta-
nislas), fab. parfumeur, rue Beau-
bourg, 3; nomme M. Godard juge-
commissaire, et M. Huet, rue Cadet, 
6, syndic provisoire-(N« 11230 du 
gr-). 

Du sieur GEORGE (Joseph-Léo-
pold), graveur sur métaux, rue de 
Louvois, 2, ci-devant, et actuelle 
ment rue Neuve-des Bons-EnTants, 
35; nomme M. Templier juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Ca-
del, 13, syndic provisoire (N° 11231 
du gr.); 

Du sieur MADELIN (Louis), md 
de charbons, à Puteaux, rue de 
Nanlerre, 9; nomme M. Godard ju-
ge-commissaire, et M. Heurley, rue 
Laffitte, 51, syndic provisoire (N» 
U233 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MEHEU, anc. boulanger, 
rue de Lille, 15, ci -devant, et ac-
tuellement rue de Verneuil, 20, le 
30 novembre à 11 heures (N* U214 

du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le* 
consulter, tant sur lu composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets? 
ou endossemenls de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atin d'être convoqués pour les as-
emblées subséquentes. 

MM. les créanciers (lu «bur 
BEAUX - WASCHEU1. , négociant , 
rue Saint-Georges, n. 12, sont in-
vités à se rendre le 30 novembre à 
1 heure i [2 précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assem-
blée dans laquelle le juge-commis-
saire doit les consuilicr sur la no-
mination de nouveaux sy ndics, en 
remplacement de M. Portai, décédé. 

Les tters-pot'teui'sd'effel? on d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de reuicllre ae 
•;reffe leurs adresses, atin d'èlre 
onvoqués pour les assemblées sub-

séquentes (N° ios*S4 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur PASQUIGNON (Louis), 
maître maçon, cour du Commerce-
St-Germain, 2, le 29 novembre à 9 
heures (N° 10996 du gr.); 

Du sieur PONCELET (Edouard-
Auguste), fondeur en enivre, à Bel-
leville, rue Lauzki, 3, le 29 novem-
bre à 9 heures (N° ios-i du gr ); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l*état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarei 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuven 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JOSSETj;(Benoni-Fran-
çois), md de bois, à La Petite-Vil 
lette, quai de la Loire, 1, chantier 
forain de l'Ecluse, le 30 novembre à 
3 heures (N» 11066 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé pav k 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, au pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours., à dater de ce jour, 
leurs titres ae créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SCHLEGEL (Jacques), 
md de vins, à Suregnex, rue des 
Bourrets, 1, entre les mains de M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic de la faillite (N" 11125 du gr.); 

Du sieur DAM01REAUX, md char-
cutier, ayant demeuré à Vaugirard, 
rue de Sèvres, 12, puis à Grenelle, 
rue du Commerce, 22, et actuelle-
ment^ Grenelle, rue de Grenelle, 
73, entre les mains de M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, svudlc de la 
faillite (N» 11071 du g>.); 

Pour, en ixatformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
<X la vérification des Cttancef, qui 
commencera immédiate,xm^i après 
l'expiration de ce délai. 

IltmilTiON DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite <\v, 

GREGEOIS, fab de ?&fg 
paille, rue Bourbon-ViUeniiuve 54 
sont invités à se rendre le

 H
« 

novembre à 11 heures précises 
au palais du Tribunal de comraer' 
ce, salle des assemblées des l'aijji 
tes, pour, conformément à l'ai l 53,. 
du Code de Commerce, entendre i

e
'. 

compte définitif qui sera rendu par-
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner déchargé da 
leurs fonctions et donner lem- avi<! 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et 'a- l'aill'i 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des; 
syndics (N° 9550 dugr.). 

Messieurs les créanciers comjw-
sant l'union de la faillite du siuv 
CHA1LL1E, mécanicien, r. Albouy, u 
sont invités à se rendre le 29! no-
vembre à » heures très précises, 
au palais du Tribunal de conir 
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera> 
rendu par les syndics, le débattre,, 
le clore e! l'arrêter; leur donner dé-' 
charge de leurs fonctions et donne* 
leur avis sur l'excusabifilé du failli 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au areffe commu-
nication des eomple et rapport dei 
syndics (N» 1O906 du gr.). 

.REPARTITION. 

t MM. les créanciers vérifiés e',, affir-
més du sieur PERRON (Fr ançois), 
banquier, rue Bourbon-Vi ijenéiivé 

7, peuvent se présenter riiez a] 
Kaltarel, syndic, rue île lSoiuiv 7' 
peur loucher un divid^ju de's'fr.' 
98 cent. p. 100, qualri ^me ct tlerniè-
re répartition (N° 8202 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur WiESECKÉ, Hr&iran. 
commerçant, oUé d'Amin, 9, peu-
vent se présenter chez M. Crampel, 
syndic, rue. St-fflare, 6, pour toucher 
un dividende de 56 l'r. 40 tent. », 
too, unique, répartition (N» îooftidiu 
gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mes de la liante VAI.LET-CORN1ER 
el C«, lab. d» bronzes, chaussée im 
Minimes, 3, jieuvent se présenter 
chez M. Beeagny, syndic, rue de; 
Greffuihe, 9, pour loucher un divi-
dende de 7 fr. si» eent. p. 100, troi-
ième et dernière répartition (N"' 

8753 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur CUAII.L1É, mécani-
cien, rue Albouy, 9, peuvent se pré-
senter chez M. beeagny. syndic, rue' 
de Greffuthe, 9, pour loucher un di-
vidende de 1 1 fr. 5 cent. p. 100, uni-
que répartition (N" 10906 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur CHATELAIN (Pierte.V 

tinaer, rue du Bac, 130, peuvest! m 
présenter chez M. Decagny, riw de 
Greffulhe, 9, pour loucher lit» divi-
dende de o fr. 41 cent. p. too, uni-
que répartition (N° 1095s du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mes du sieur T1SCHMACHER. &*-
ques), boulanger, à Vincènne*, ni» 
du Terrier, 92, peuvent se i^résenler 
chez M. Lecomte, syndic, rue da 1* 
Michodière, 5, pour loucher un di-
vidende de 17 fr. ï8. cent. p. 1W, 
unique répartition (N» 16722 un gr.). 

i. 

ASSEMBLÉES ftU 25 NOVEMBRE 1853.. 

NEUÏ HEURES : Chovin, traileu^.vi 
rif. — Dusauloy, loueur de, toitu-
res, id, — Ronicatli, fab. de cein-
tures, clôt. — Bourgeois, charcu-

tier, id. — Billoir, mer.uisier, rem, 
à huit, 

ONZE HEURES : Ve.,ive Fontaine et 
Mércl, né*, en 'jmreries, vérif. 

UNE HEURE : Hidalgo, nég. en li-
brairie, elûU — Oiidin, quincail-
lier, conc, , 

DEUX HE >;ros3 : Renard frères, en. 

de pavage, clôt. 

Wepuraliou». 

Jugement de séparation de bien* 
entre Elisabeth-Oelavie DAN""* 

et Salomon LAMBERT, à Pan-r 
boul. Bonne-Nouvelle, 25. - TII 

mard, avoué. 

Décès et InSiuiwa»»»»**' 

di* 
Du 22 novembre 1853. — M. 

Bonneville. 56 ans, rue de "iiA^^ 
6. - Mme Lobjois, 73 aas. ta

rra
. 

l'g-St-Marlin, 8i.-Mme veuve or 
nier, 75 ans, rue des Trois-Coui « 
nés. 54. - M. Lalouche, 34 au»,, ' ., 
Guérin-Boisseaii, tft. - Mme Brei 
hamt,54ans, rue des Amanai" 
2c. — M. Jacqueroont, 27 ans, 

Menllmontoru, 1M. - Mlle f-"^ écr-
ans, rue Lesdigitières, 6. *r *'J3t

; 
hard,7 5ans.rue du Cherche-Mi

0
; 

2. - M. Lt^ueau, 53 ans, ™e Saiiu^ 
Marguerite. Jo.-M. François, 8 »" 

rue de La tfarpe, i . - Mme ,Ç
af

me
l-

,a aV.r
U
ed

U
 PIâtr

>
e
fE

4.
t
- ||^ 

boeuf, 00 ans, rue 1 
Menessier, 53 ans, 

chin. 

à l"i hospice Co-

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

S»r«i5ii8tré à Paris, le - Novembre lSli'J, f* 
Reçu rlius franca vingt eontimes, dikiinie cûiliprit. 

ttytHUMËttlË DE A. GUYDT , RUE NiCUVE-DES-ilVTlIURlNS, IWr légalisation de la .ignature A. GUYOT, 

Le Maire du 1" arrondissement. 


